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1 LEGISLATURE 
SESSION DE 1950 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 31° SEANCE 
Séance du Mardi 7 Février 1950, 
Décision de tenir séance à quinze heures pour la suite de Ia 
SOMMAIRE discussion, en deuxième lecture, du projet de loi sur les conven- 
tions collectives 
1. — Procès-verbal. 11. — Renvois pour avis. 


2. — Demandes d’'inlerpellation. 

8. — Divergences d'avis sur des demandes de discussion d'urgence, 

4. — Demandes de discussion d'urgence. 

6 — Dépôt, avec demande de discussion d'urgence, d'une proposi- 
Hion de résolution. 

8. — Communication du Gouvernement. 

M. Georges Bidault, président du conseil. 

MM. Jacques Duclos, Ramadier, Bastid, Guy Mollet. 

7. — Composition du Gouvernement. — Discussion d'une in'crpella- 
tion. 

M, Paul Reynaud, interpellateur. 

Discussion générale: MM. Michelet, Garaudy, Viollette, Jacques 
Duclos, de Moro-Giafterri, Kriegel-Valrimont, Ramadier, Pierre-Henri 
Teitgen, ministre d’Etat, chargé de l'information. 

Suspension et reprise de la séan2e, 

8. — Message de S. M. Bao Dai. 
6. — Composition du Gouvernement, — Reprise de la discussion 
d'une interpellalion. 

Discussion générale (suite): MM. Mutter, Badie, Georges Bidault, 
résident du conseil; Delcos, Mezerna, d’Astier de la Vigerie, Qui- 
ici, René Schmitt, Maurice Schumann, Arthaud. — Clôture. 

Ordre du jour déposé, avec demande de priorité, par MM. de Men- 
thon, Delcos et Pierre Chevallier: M. le président du conseil. 

Suspension et reprise de la séance. 

Explication de vote: M. Quihci, président du conseil. 

Adoption, au scrutin, de l'ordre du jour. 

10. — Règlement de l’ordre du jour. 
MM. Moisan, le président 
*% (21) 





12. — Dépôt de projets de loi. 


13. — Dépôt de propositions de loi 

14. — Dépôt de proposilions de résolulion. 
15. — Dépôt de rapports. 

16. — Ordre du jour. 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


La séance est ouverte à quinze heures, 


EE ue 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la troisième séance @ 
vendredi 3 février a été affiché et distribué, 

IH n’y à pas d'observation ?.., 

Le procès-verbal est adopté, 


PET 7e 
DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu les demandes d'interpellation sul- 
vantes : 
1° De M. Waldeck Rochet sur la scandaleuse violation de 
la Constitution et des libertés démocratiques que le conseil 
des ministres n'a pas hésité à commettre en prenant une déci- 
37 
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on par Jaquelle il prétend interdire toute réunion du rassem- 
lement démocratique africain en Afrique noire et sur le 
vaisme avec lequel il tente ainsi de couvrir les crimes com- 
lis à Dimbokro par les colonialhstes et les forces de répression 
ix ordres de ladminietration qui ont ouvert le feu sur des 
manifestants, faisant douze morts et soixante blessés; 

20 De M. Félix Tchicava sur les incidents criminels de Dim- 

| 


bokro, où des colonialistes armés et les forces de répression 
ont ouvert le feu sur une foule paisible faisant treize morts 
et plus de cent blessés et sur la décision du Gouvernement, 
eslinéée à couvrir ses responsabilités et celles de son admi- 

tration, par Jaquelle, en violation des lois et de la Consti- 


prétend interdire au rassemblement démocratique 
regain la tenue de ses réunions. 

Les auteurs de ces deux interpellations en demandent la 
jonction à celles de MM. Lisette, Bayrou, Cermolacce, Tchicava, 
Arthaud, Citerne et d'Astier dont l'Assemblée doit fixer la date 
de discussion le 14 février 1950, 

Le Gouvernement ne fait pas obstacle à la jonction ?... 


! t r | 
it, 1 


La jonction est ordonnée. 

J'ai recu, en outre, les demandes d'interpellation suivantes: 

De Mme Rose Guérin, sur les conséquences pour l’industrie 
française ct notamment pour l'industrie automobile, de la 
décision du Gouvernement de ne pas renouveler l'accord cormn- 
mercial annuel franco-polonais ; 

De M, Peyrat, sur la politique que le Gouvernement entend 
cuivre, à l'égard de l'usine de construction aéronautique natio- 
halisée de Châteauroux-Déols (Indre); 

De M. Gabriel Paul, sur les motifs pour lesquels les deux 
secrétaires et un militant du syndicat de l'arsenal de Brest 
de la pyrotechnique de Saint-Nicolas ont été congédiés; 
De M. André Tourné, sur la politique que le Gouvernement 
ompte suivre pour faire face aux droits à réparation des an- 

s combattants et victimes de la guerre et de leurs ayants 
droit: {° au regard du rapport constant entre le traitement des 
fonctionnaires et les pensions d'invalidité; 2° au regard des 

prisonniers, internés, victimes civiles, résistants, 
orphelins et ascendants; 3° au regard des lois de 


t 
{ 


icport: S, 
Venves, 
Vichy dont certaines portent cruellement atteinte aux droits 
moraux et matériels des anciens combattants et victimes de 
uerre des deux guerres, 

De M. Jean-Raymond Guyon, sur la politique que le Gouver- 
nement entend suivre en ce qui concerne le régime économique 
le l'alcool et sur les solutions qu'il envisage d'apporter aux 
problèmes économiques, agricoles, fiscaux et sociaux que sou- 
eve en France la question de l'alcool; 

De M. Alphonse Denis sur les conséquences désastreuses pour 
industrie francaise des accords commerciaux franco-allemands, 
et notamment pour l'industrie des cuirs et peaux; 

De M, René Charpentier sur Ja politique de l'alcool. 

La date des débats sera fixée ultérieurement, 


3 — 


DIVERCENCES D'AVIS SUR DES DEMANDES 
| DE CiISCUSSION D'URGENCE 


M. le président. Dans la séance du 2 février 1950, M. Gresa 
\ demandé la discussion d'urgence de la proposition de résolu- 
tion tendant à inviter le Gouvernement à publier dans les 
moindres délais les décrets d’assimilation et les arrêtés d'éche- 
lonnemeut dont la non-parution retarde la liquidation, sur les 
bases de la péréquation, des pensions de cerlaines catégories 
de fonctionnaires retraités. 

J'informe l'Assemblée que, d'une part, M. le président du 
conseil s'oppose à l'urgence et que, d'autre part, la commission 
intéressée accepte l'urgence. 

Dans la séance du 2 février 1950, M. Frédéric-Dupont a déposé, 
avec demande de discussion d'urgence, une proposition de loi 
tendant à assurer la représentation des elasses dites « écono- 
imiquement faibles » au sein du Conseil économique. 

J'informe l'Assemblée que, d'une part, M. le président du 
onseil s'oppose à l'urgence et que, d'autre part, la commis- 
-jon intéressée a tacitement accepté l'urgence. 

Dans la séance du 17 féxrier 1950, M. Lamps a déposé, avec 
emande de discussion d'urgence, une proposition de loi ten- 
lant à abroger les dispositions exigeant des versements pro- 
\isionnels sur les impôts dus au titre des revenus des per- 
sonnes physiques pour les contribuables imposés en 1949 pour 
une somme supérieure à 10.000 francs, 








DU 7 
J'informe l’Assemblée que, d'une part, M. le président dy 
conseil s'oppose à l'urgence et que, d'autre part, la coms 
sion intéressée a tacitement accepté l'urgence. 
Acte est donné de ces divergences d'avis qui vor cire 
notifiées aux auteurs des demandes d'urgence et seront inccrres 
à la suite du compte rendu in ertenso de la séance d'a ss 


d'hui. 


en" pen 
DEMANDES DE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président. la commission de éducation nations 
demande la discussion d'urgence de son rapport n° 7x2, ur 
les propositions de résolution: 1° de M. Triboulet et plusieurs 
de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement à obterr 
pour les étudiants à l'Université de Paris une réduction de 
00 p. 100 sur les transports de la région parisienne; 2? de 
M. Cayol et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter Le 
Gouvernement à faire bénéficier les élèves de l’enseignement 
supéricur de i'Université de Paris d’une réduction de 50 p. tt) 
sur les transports en commun de la région parisienne : 
M. Raymond Guyot et plusieurs de ses collègues, tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre toutes dispositions til 
pour que soit attribuée aux étudiants de l'Université de Paris 
et des grandes écoles, une réduction de 50 p. 100 sur les t: 
ports de la région parisienne. 


PA 


J'ai recu de M, Crouzier une demande de discussion d’urc ; 
pour sa proposition de loi n° 9132, tendant à permettre Ja rer 
sion des cessions de droits à indemnités immobilières de dom. 
mages de guerre, qui a élé renvoyée à la commission à 


reconstrucüon et des dommages de guerre. 
H va être procédé à l'affichage et à Ja 
demandes de discussion d'urgence, 


notification des 


FIX fe 


DEPOT AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Senghor, avee demand 
discussion d'urgence, une proposition de résolution tendant à 
décider l'envoi d'urgence en Côte d'Ivoire d’une commission 
parlementaire qui aura pour but de faire une enquête sur l°; 
graves incidents survenus, depiÿs un an, dans ce territoie. 

La proposition sera imprimée sous le n° 9193, distribuée et, 
s'il ny à pas d'opposition, renvoyée à la commission du enf- 
frage universel, du réglement et des pétitions, (Assentiment) 

Il va être procédé à l'affichage et à la notification de la 
demande de discussion d'urgence. 


ET 
COMMUNICATION DU GOUVERNEMENT 


M. le président. Ta parole est à M. le président du conseil 
pour une communication du Gouvernement. (Applaudissements 
au centre.) 


M. Georges Bidault, président du conseil. Devant un événc- 
ment politique qu'il n'a pas souhaité, qu'il s’est eflorceé d'eni- 
pêcher, qui, dans une tres notable mesure, a créé chez lui 
de la surprise, à suscité dans l'opinion publique un regret 
justifié, un désarroi chez les uns et un contentement chez les 
autres, sentiments qui appartiennent communément au domain 
des émotions excessives, le Gouvernement se doit de donner à 
l'Assemblée nationale et, par elle, au pays, les explications 
simples et claires dues par un pouvoir démocratique à l'un des 
pays du monde qui sont encore restés libres. 

Il m'est apparu que le premier devoir d’un homme que vous 
avez investi de responsabilités qu'il n’a re le droit d'écarter 
pour des motifs de commodité ou d’habileté prétendue, était, 
en commun, avec les ministres qui acceplaient à bon droit 
de poursuivre leur tâche et avec ceux que la Constitution lui 
donnait le droit et, dans les circonstances actuelles, le devoir 
de leur associer sans délai, de pourvoir au salut intérieur et 
extérieur de la France. (Applaudissements au centre.) 

On poura alléguer, peut-être, qu'il s’agit, à travers de nobles 
motifs, de préserver la vie, proclamée par des prophètes a-<ez 
souvent en défaut comme devant être précaire, soit d’un gou- 
vernement, soit d'un homme. 
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J'ai gardé — et non pas seul — assez de fierté, au souvenir 
de temps anciens et récents, pour refuser de me défendre 
contre une telle allégation. 

Ceux qui me font l'honneur et l'amitié de rester à mes 
côtés pour assumer la continuité de la défense française, ont 
moins que moi encore mérité qu'on dise, ou, ce qui est pire, 
qu'on murmure, que le pouvoir à des charmes. Des charmes, 
en eflet, dont s’enchantent surtout ceux qui n'ont pas connu 
l'envers du décor. (Aires à l'extrême gauche.) 

Nous regrettons, quant à nous, le départ de tous ceux de 
nos collègues qui ont cru de leur devoir de quitter le Gou- 
vernement. Tous Jui apportaient compétence et courage. Plu- 
sieurs d’entre eux — sans que je veuille faire dans ceux qui 
se sont séparts du Gouvernement un tri ni marquer des préfé 
rences qui ne m'appartiennent plus — méritent de l’Assemblée 
un témoignage spécial d'estime, Ce sont ceux que l'outrage 
auotidien a désignés à l’estime et à Ja reconnaissance des Fran- 
cais. (Applaudissements au centre et sur de nombreux bancs 
u gauche el à droite.) 

Jls ont, pour le service de la nation, fait preuve de qualités 
qu'aucune séparalion ne donne à personne le droit d'oublier 
et, au moment où le Gouvernement est contraint de se réfor- 
mer. ou de se reformer, je tiens à proclamer publiquement 
ici le témoignage de la gratitude qu'éprouvent à leur égard, 
au nom des services qu'ils ont rendus au pays, tous ceux qui 
ont été les témoins du labeur difficile qu'ils ont accompli. 
(Applaudissements au centre et sur divers bancs à gauche el 
{l droile.) 

La crise, ouverte dans es conditions que je 
peler et qui, d’ailleurs, vous sont connues, a été résolue comime 
le commandaient la Constitution et l'intérêt suprême de la 
nation. 

Le Gouvernement continue, pour aulant que vous y 
sentiez. Son programme général, c'est celui que vous avez 
approuvé le premier jour, à une telle majorité que je redou- 
terais d’être accusé de quelque présomption si je la rappelais, 
après en avoir connu d’autres. (Sourires.) 

Maintenant qu'est voié, grâce à un courage que je salue, 
m'adressant à la majorité, un budget qui assure des comptes 
à la nation, maintenant que sont ratifiés les accords intervenus 
entre la France et les trois Etats associés d’Indochine, nous 
assurerons, Comme nous en avions pris l'engagement, une 
jourde tâche, dont je me bornerai àx citer les principaux cha- 
pitres. Cette tâche reste à accomplir par tout gouvernement 
et il est parfaitement clair qu'en l'absence de gouvernement 
elle ne serait pas accomplie. (Rires à l'extrême gauche.) 

Mes chers collègues (l'orateur s'adresse à l'extrême gauche), 
vos parapluies sont rouges! (Sourires.) 

Il s’agit, mesdames, messieurs, de la politique agricole, dont 
Ja äâiscussion est encore en cours. 

IL s’agit de la sauvegarde de la monnaie, dont seules de 
grandes témérités peuvent estimer que c'est une affaire facile, 
une affaire dont le succès ne requiert pas de grandes précau- 
tions et de grandes rigueurs continuellement maintenues. 


viens de rap- 


con- 


Il s’agit de la protection de tous contre ces accords ou ces 
pratiques qui tendraient à empêcher l'effort salutaire d'une 
concurrence Jloyale dans le secteur où vous avez voulu la 
IMnaintenir ou résolu de la rétablir, 

Il s’agit de ja lutte contre la fraude fiscale, contre laquelle, 
autant que je m'en suis aperçu, personne, jusqu'à présent, ne 
s est élevé. 

Il s’agit de notre défense nationale, 

Il s'agit de l’ordre, de la sauvegarde de la loi aujourd'hui 
mème menacée, 

Il s'agit de cette Europe que nous avons le devoir et l'intérêt 
de construire, 

* Mon programme reste le même, 
dis: le Gouvernement continue, 

Nous assurerons le vote définitif de la loi relative aux 

conventions collectives et, avec votre confiance, nous continue- 
rons notre tâche selon les étapes et dans l'esprit que vous avez 
déjà approuvés, 
_ À cela, pour me conformer à un usage, qui peut être parfois 
sujet à contestation, je dois ajouter qu il convient, pour déter- 
miner la majorité dont je souhaite fa confiance, que certains 
problèmes soient posés. : 


. de dirai d’abord que le Gouvernement souhaite l'appui de 
ceux qui, hier encore, participaient à ses responsabilités et à 
ses délibérations, Rien dans son programme ne lui paraîtrait 
justifier un isolement parlementaire qui, de toute evidence, 
Compromettrait la stabilité des institutions libres et les résul- 
tats acquis au prix de graves sacrifices, 


et c'est pourquoi je vous 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 7 FEVRIER 1950 





1019 
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Mais aussi, comme je l'ai déjà précisé à plusieurs reprises et 
comme, sans doute, quelques-uns d'entre vous ont pu en gare 
der la mémoire, le Gouvernement fait appel à lous ceux qui, 
conscients des difficultés dans trouvent 
aujourd'hui la hälion, les libertés publiques et toutes les 
tés humaines, savent quels sont les dangers intérieurs et exté- 
rieurs auxquels il convient de faire face et auxquels on ne 
peut pas faire face sans le concours des hommes qualifiées, 
(Applaudissements au centre 

I n'y a, je vous demande d& le cron ni ruse, ni mûl 
habileté dans les propos que je viens de tenir, Mas 11 y à ce 
qu'impose le devoir d'Etat, le devoir de prendre chaque jour 
les responsabilités dont vous êtes seuls juges, vous, membres 
de l’Assemblée nationale, de savoir si vous voulez en maintenir 
la charge à ceux que vous en avez précédemment invest 


estis 
le rappeler 


lesquelles se 


Cette investiture avait été, s'il m'est permis de à 
un malheur ou un bonheur de rencontre, Je ne crois pas que 
ce fût, soit particulièrement particulierement 
attendu. Mais, du moment que des devoirs nous sont imposés et 
que les circonstances sont celles que vous savez, ec rs 
seront assumés jusqu'à leur terme, 

Je crois pouvoir dire qu'il est peu 
gouvernements à qui autant d'épreuves auront été 
ment infligées en si peu de temps. La malveillance dira que 
c'est peut-être l'effet de l'habitude ou le résultat d'une imsuffi 


ucsire, soit 


lhormi et peu «de 


SUCCCSSIV ECS 


sance de mérite, Je crois que c'est aussi u 0 
à une certaine période du temps. 

J'espère ssni je vous demande d'y penser — qu'une majorité 
que je souhaite à nouveau à la mesure des périls que court la 
France, que court la liberté, confirmera notre volonté de reme 
plir notre devoir, 

Je ne défendrai pas l'ordre contre la justice so i 
France eontre la paix. Je n'ai pas pris l'habitude d'opposer des 
idées fraternelles les unes aux autres. Il y a trente ans que ce'a 
dure et je n'ai pas l'intention de changer de pensé Vifs 
applaudissements au centre et sur divers ban i qauclh 


Je fais appel à tous ceux d'entri sentent ce que sont 


« n AIT. 
Vous quil 


les données présentes de notre situation intérieure et de k 
situation générale du monde et les difficult Ines polt- 
tiques, qui, parfois, nous affrontent, Je fais appel à tous ceux 
qui me comprennent pour que, dans leur conscience, ils votent 


avec nous que ces causes: la France et la paix, l'ordre et la 
justice so ue. sont indissolubles, 

C'est pour ceïa que le Gouvernement vous demande, 
forme où il à été pbligé de se présenter aujourd'hui 
vous, de lui confirmer la confiance que vous lui avez 
premier jour. | \pplaudissements au centre.) 


lt Us 14 
devant 


j ! 
Ionnice 16 


M. le président. !a parole est à M. Jacques Duclos \pplau- 


dissements à l'ertrême qauche. 


M. Jacques Duclos. Mesdames, messieurs, M. le président du 
conseil vient de nous donner lecture d'une déclaration de 
laquelle j'ai retenu quelques formules d'une assez bonne venue, 
(Rires au centre.) 

M. le président du conseil a parlé d'émotion excessive; il à 
évoqué le charme du pouvoir et il a parlé du Gouvernement 
contraint de se réformer, de se reformer. 

Cette imprécision dans l'expression Jui a fait employer un 
terme qui n'est pas celui qui convient, Il aurait mieux fait de 
pére de « replâätrage » de son Gouvernement, (lüres ® 
‘extrême gauche.) 

Et puis, parodidht une formule célèbre, M. le président du 
conseil a dit: « Le Gouvernement continue, » Mais pour com- 
bien de temps ? C'est une autre histoire, 

M. le président du conseil a dit qu'il allait demander la 
confiance de l’Assemblée, Mais il n'a peut-être pas donné assez 
de précisions sur Ja facon dont la confiance nous sera 
demandée. 

En tout cas, ce que je tiens À dire, c'est que M. Georges 
Bidault se présente devant l'Assemblée après avoir replâtré son! 
Gouvernement, 

Samedi dernier, les ministres socialistes donnaient leur 
démission et l'expliquaient en mettant en avant les divergences 
qui seraient intervenues sur la question de la prime de 
3.000 francs. Il n'y à pas, selon nous, que cette raison à la 
démission des ministres socialistes. 

À la vérité, c'est le mécontentement profond de la classe 
ouvrière et des masses populaires, c'est l'hostilité de tout un 
peuple à la politique de réaction, de misère et de guerre du 
Gouvernement qui est sur ces bancs (Applautissements 4 
l'ertréme gauche) qui ont détruit l'équilibre de Ja combinaison 
ministériclie et qui ont contraint les ministres socialistes & 
s'en aller. 











— 
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Les travailleurs sont indignés de voir qu'on veut réduire la 
prime de trois mille francs qu'ils attendaient, qu'ils attendent 
avec impatience. Hs sont indignés de voir des politiciens, plus 
ou moins éclabonssés par la corruption, s’obstiner à limiter le 
champ d'application de cette prime. 


M. le président du conseil. Est-ce pour moi que vous dites 
cela ? 


M. Jacques Duclos. Non, monsieur le président du conseil. 

Les travailleurs sont indignés de voir la misère du peuple 
serv#æ de contrepartie aux scandaleux profits des exploiteurs, 
des trafiquants et de leurs Hiquais. 

Mais la colère des masses ne se limite pas à la question de la 
prime de trois mille francs. C'est toute la politique faite par le 
uouvernement et par ceux qui l'ont précédé qui est condamnée 
par les populalions laborieuses de notre pays. 

Et ce qui apparaît avec netteté aux veux de tous, c'est qu'en 
dépit de toutes les calomnies, de toutes les eanailleries utilisées 
contre nous, rien n'a pu réduire linfluence de notre grand parti 
sur la classe ouvrière, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

l'ailleurs, mesdames, messieurs, + pee un parti comme le 
nôtre est attaqué par les exploiteurs du peuple, par les fauteurs 
de guerre, par les journaux vendus, par les prébendiers de la 
corruption, les masses populaires ne s’y trompent pas. Ceux 
qui méritent Ja haine ct la vindicte des ennemis du peuple ent 
droit, tout naturellement, à la confiance du peuple. (Applaudis- 
sements à l'ertrème gauche.) 

C'est là, en ce qui nous concerne, une réalité contre laquelle 
vous ne pouvez rien. D'ailleurs, les ministres socialistes démis- 
sionnaires sont obligés de reconnaître que grande est 
l'influence @e notre parti communiste sur la classe ouvrière et 
sur l'ensemble des masses populaires. 

Hier, dans Le Populaire, M. Robert Verdier faisait un aveu 
qu'il convient de retenir. Il écrivait: 

« Les socialistes se refusent à s'associer à une politique éco- 
nomique et sociale qui, en décourageant la classe ouvrière, 
risque de faire le jeu du parti communiste. # 


M. Auguste AHonneau. ]! faut tout lire! 


M. Jacques Duclos. Ainsi, les ‘choses sont claires. Le porte- 
parole du parti socialiste dit en substance que, si les ministres 
Socialistes sont partis, ce n'est nullement par souci d'en finir 
avec une politique qui accable les travailleurs, mais pour pou- 
voir faire de la démagogie dans un but exclusivement anti- 
communiste, (Applaudissements à l'extrême gauche. — Excla- 
mations à gauche.) 


M. Raymond Gernez. C'est une interprétation ! 


M. Jacques Duclos. C'est si vrai que le parti socialiste n'entend 
nullement lutter pour un changement radical de politique. 

Mais le peuple veut autre chose. Le peuple veut que cette 
politique menée par le Gouvernement soit abandonnée. Il veut 
qu'on en fasse une autre, conforme aux intérêts véritables du 
pays. Et d'abord, le pays veut de la propreté. (Applaudissements 
à l'extrême gauche. — Mouvements divers.) 

Or, il se rend compte qu'il y a quelque chose de pourri 
dans les sphères officielles. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che. — Interruptions à gauche.) 

Le scandale des généraux avec tous ses prolongements en 
témoigne. Sur ce point, je veux m'expliquer. 

Les milieux gouvernementaux ont beaucoup protesté, ces der- 
niers jours, contre la reconnaissance du gouvernement de la 
république démocratique du Viet-Nam par la république popu- 
laire chinoise, par l'Union soviétique et EE les démocraties 
opulaires. Ces pays ont parfaitement le droit de reconnaître 
le gouvernement de Ho Chi Minh, que la France avait reconnu 
par les accords du 6 mars 1946. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Ces pays ont parfaitement raison de considérer que le gou- 
vernement de Ho Chi Minh représente l'immense masse du 
peuple vietnamien. 

Par contre, votre Bao Daï, que représente-t-il ? Il ne repré- 
sente rien et il serait chassé du Viet-Nam si les soldats français 
n'élaient là-bas pour le protéger. Le fils de Gandhi n'hésitait 
pas, tout dernièrement, à parler du caractère peu représentatif 
de votre empereur de boîtes de nuit, ancien collaborateur des 
envahisseurs japonais. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Ho Chi Minh, au contraire, fut aps de « seul représentant 
authentique et qualifié du pe vietnamien » par M. Léon 
Blum lui-méme, dans Le populaire du 6 août 1947. Et plus 


récemment, dans une lettre adressée par M. Guy Mollet à 
M. Queuille, le 17 janvier 1949, on pouvait lire: 

« Le parti socialiste a constamment mis en Eee les gouver- 
nements successifs, aussi bien contre la po 


tique dite « de 





hhyciess 
force », qui recherchait une solution sur le plan militaire, qu 
contre les tentatives de négocier la paix avec l’ex-empereur 
Bao Daï. Ces deux politiques ont fait faillite. La solution milis 
taire n’est pas obtenue et tout le monde doit reconnaitre à pri. 
sent qu’elle ne peut pas l’être. Toute prolongation des hostilités 
ne fera qu’augmenter le lourd fardeau des dépenses militaires 


et le nombre croissant de vies humaines sacrifiées inutilement 


Et M. Guy Mollet ajoutait: 

« Les négociations avec Bao Daï ne peuvent pas abouti 
un accord avec le peuple du Viet-Nam. L’ex-empereur ne jouit 
d'aucune autorité dans le pays. Les forces armées du Viet-Xam 
ne lui obéissent pas et ne dépendent pas de Jui ». 

M. Guy Mollet parlait ensuite des patriotes vietnamiens qui 
ont recomnu Ho Chi Minh le représentant authentique de leu: 
aspirations, 

M. Guy Mollet disait encore : 

« Ce qui est en contradiction avec la lettre et l'esprit 
préambule de la Constitution et avee la volonté du peuple fran 
çais et des populations d'outre-mer faisant partie de FUni 
française, c'est de faire une guerre contre un peuple qui désir 
sa liberté ». 

Nous n'avons pas cessé de répéter ces vérités, mais M. Guy 
Mollet les à oubliées, tant il est vrai que pour lui les paroles 
sont une chose et les actes une autre chose, 


Voici d’ailleurs une autre opinion sur Bao Daï qui mérite 
d'être rappelée : 


GARE 


« Quant à l’ex-empereur, n'avons-nous pas, où plutôt les 
Vietnamiens n'ont-ils pas l'impression que nous voulons rarme- 
ner sur le trône un homme qui a été déchu ? N'est-ce pas en 
contradiction avec la déclaration du Gouvernement selon 
laquelle le peuple vietnamien est libre de choisir lui-même son 
régime intérieur ? ». 

Ces ms igé ont été prononcées par M. Oreste Rosenfeli, 
conseiller de l’Union framçaise, membre du parti socialiste. 

De toute évidence, l'entente avec Bao Daï constitue un élc- 
ment du rétablissement du colonialisme au Viet-Nam. C'est 
cela que dès le début voulait l'amiral Thierry d’Argenlieu qui 
fut le saboteur des accords du 6 mars. Et le haut commissaire 
Pignon qui fut le collaborateur de l'amiral d’Argenlieu a été 
l’exécutant de votre sale politique au Viet-Nam. (Aplawdisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

LL est indiscutable qu'il y a eu, en France, durant tonte une 
période, beaucoup. de réserves sur le caractère représentatif de 
Bao Dai. 

Bao Daï avait mauvaise presse, même dans certains milieux 

ui maintenant lui sont acquis. Que s'est-il donc passé, mes- 
ames, messieurs ? 

Il s’est passé ceci: une vaste entreprise de corruption a pro- 
cédé chez nous à ce que l’on pourrait appeler l'achat de 
consciences. C'est là le sens profond de l'affaire Hoang Van Co, 
le corrupteur dont l'argent a servi à modifier des opinions et 
à subventionner des dévouements. La vérité commence à percer 
sur le scandale Van Co. Parmi les députés qui un jour ont 
voté, ici même, notre flétrissure, nombreux sont ceux qui 
furent les invités du corrupteur Van Co. (Applaudissements à 
l'extrême gauche. — Mouvements divers.) 


M. François Deïcos. Me permeltez-vous de vous interrompre ? 


M. Jacques Duclos. Je n'ai pas parlé de vous. 
Vous répondrez à tout à l'heure. (Vives interruptions à 
gauche et au centre.) 


Au centre el à droite. Il a peur! 


M. Jacques Duclos. Des invités de Van Co, on en trouve même 
dans la commission d'enquête, MM. Anxiennaz et July me me 
démentiront pas, et il y a des personnages importants qui 
« sont dans le bain ». 

Je dis que M. Henri Queuille a couvert les directives données 
par M. Ramadier pour retirer l'affaire Hoang Van Co à Ja juri- 
diction militaire en ordonnant un non-lieu. C'était une procé- 
dure inadmissible d’autant plus que des pièces n'ont pas été 
restituées parce que cancernant la défense nationale, ce qui 
montre combien il était illégal de retirer le dossier à la justice 
militaire. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président du eonseit. Voulez-vous me permettre de 
vous interrompre ? 


M. Jacques Dueclos. Le dessaisissement.. 


M. le président. Monsieur Duclos, voulez-vous permettre à 
M. le président du conseil de vous interrompre ? 
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M. Jacques Duclos. Laissez-moi continuer. (Exclamations au 


centre et à gauche.) 
Le dessaisissement.. 


M. Paul Ramadier. Voulez-vous me permetire de vous inter- 
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>ompre ê 


M. Jacques Duclos. Je tiens à continuer. 

Vous parlerez après. (Nouvelles et vives exclamations Sur les 
mêmes bancs. — De nombreux députés siègeant à gauche se 
Levent et applaudissent M. Ramadier.) 


A gauche et au centre. M. Duclos a peur! 


M. Jacques Duclos. Vous parlerez après! (Erclamalions à 


gauche, au centre et à droite.) 
M. Paul Ramadier, On ne peut diffamer... (Bruit) 
M. Jacques Duclos. Je dis que le dessaisissement. 
A gauche et au centre, Vous ne parlerez plus. 


M. Paul Ramadier. Pensez-vous, monsieur Duclos, que je 
pourrais... 


M. Jacques Duclos. Je dis que le dessaisissement... (Youvelles 
interruptions. — Claquement de pupitres.) 


M. Robert Bichet. C'est de la lâcheté de ne pas permettre 
que l'on vous réponde. 


M. Jacques Duclos. Il parlera après. 

M. Paul Caron. Vous avez peur de la vérité, 

Mme Germaine Peyroles. Permettez de répondre, 

M. Jacques Duclos. Non, il parlera après. 

M. le président. Monsieur Ramadier, M. Duclos, à qui j'ai 
demandé de vous donner la parole, s'y est refusé. (Erclama- 


tions à gauche et au centre. — Bruit. — Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. Paul Ramadier. M. Duclos diffame et ne veut pas qu'on 
lui réponde. (Bruit à l'extrême gauche.) 


A l'extrême gauche. Au banquet! au banquet! 
A gauche. Dégonflé! À Moscou! 
M. Charles Lussy. Pour mentir, il faut parler seul. 


_M. le président. Quand M. Duclos aura terminé son interven- 
tion, je vous donnerai la parole, monsieur Ramadier, 


_ M. Jacques Duclos. Je dis, messieurs. (Bruit à gauche et 
au centre. — Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Robert Bétolaud. M. Duclos est un lâche! (Erclamations à 
l'extrême gauche.) Il a peur de la vérité. 


M. Jacques Duclos. Je n'ai pas de leçon de courage à recevoir 
de vous, monsieur Bétolaud. (Vifs applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. Robert Bétolaud. Vous êtes un lâche. (Bruit.) 

M. Jacques Duclos. En fait de lâcheté, vous vous y connaissez. 
M. Pierré Métayer. Vous êtes un calomniateur et un lâche. 
Au centre. I] à yeur. 


M. Robert Bétolaud. Vous êtes un lâche. 


(Les députés siégeant à l'extrême gauche aypplaudissent 
M. Duclos), 


_M. Fernand Grenier. À combien de banquets avez-vous parti- 
cipé, monsieur Bétolaud ? 


À l'extrême gauche. Vous êtes de faux témoins. 


M. Jean Le Baï. C'est comme dans les procès russes, seule 
l'accusation a la parole. 


M. Maurice Thorez. Nous ne sommes pas allés au banquet, 
nous! Nous ne sommes pas des chéquards ! 


M. Waideck Rochet. 11 n'y à que la vérité qui offense, mes- 
sieurs les chéquards. Constuez donc un syndical, 





M. Charles Tillon. Le syndicat des pourris! 


M. Jacques Ducios désignant M. Bétolaud), Monsieur le prési- 
dent, je demande que cet individu soit rappelé à l'ordre 
M. Florimond Bonte, Allez avec les banquiers, vos patrons. 


la droite) des paroles 
\pplaud vwwments à 


M. le président. J'ai entendu de ce côté 
qui ne devaient pas être prononcées, 


l'extrême qauche. Mouvements divers 


(Bruit de 
qau he 


MessIenrs., puprilres a 


M. Jacques Duclos. Je dis 
gauche \ipplaudissements à l'ex 


frim 
iTeme 


M. le président. M. Ramadier répondra dès que M. Duclos aura 


ti rrnnie, 


M. Yves Péron. C'est une crise de vertu à quinze mille francs 


le repas! 


Mme Rachel Lempereur. C'est moins cher qu'une voiture! 


M. Jacques Duclos. Je dis, messieurs... (Bruit de pupitres à 
gauche. — Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Jean Liante. ]Is n'ont pas la conscience tranquille. 
M. Paul Coste-Floret. Qu'il laisse parler Ramadier! 
M. Yves Péron. Montrez-nous vos talons de chèques! 


M. le président. Allons, monsieur Péron! (ÆErclamations à 


l'extrême gauche. 

M. Fernand Grenier. Ce n'est pas nous qui faisons du bruit, 
c'est l'intergroupe des chéquards! 

M. le président. Veuillez poursuivre, monsieur Duclos, 

M. Marc Dupuy. Faites donc taire la droite! 


M. Jacques Duclos. Je dis... (Bruit de pupitres à gauche. — 
Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Maurice Kriegel-Vairimont, C'est vrai, Ils opt tous peur 
de la vérité. (Erclamations à qauche et au centre. — Appleu- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M, Jacques Fonlupt-Esperaber. Si M. Kriegel-Valrimont avait 
uu peu de pæleur, 1l se rappellerait qu'il est enquêteur. 

M. Jacques Duclos, La vérité vous gêne! 

Mais vous l’ertendrez! (Bruit. — 
l'extréme gauche.) 


Applawlissements à 


M. le président. Je demande à l'Assemblée de reprendre son 
sang-roid. 

M. Ramadier avait demandé à interrompre M. Duclos. J'espé- 
rais que M. Ducios lui donnerait la parole, (£zclamations et 


rires à gauche et au centre.) 
À l'extrême gauche, Pourquoi ? 
M. le président. #. Duclos a refusé, 
M. Jacques Duclos. C'est mon droit. (Bruit) 


M. le président, C'est en eflet votre droit. 
Je suis là pour faire respecier le règlement. 


M. Jean Catrice. Il à peur. 


M. Jacques Duclos. Je veux qu'il s'explique ici, à la tribune, 
mais pas au cours d’une interruption, (Bruit. — Applaudisse- 
ments à l'ertrème gauche.) 


M. le président. J'ai inscrit M. Ramadier dans la discussion 
et je lui donnerai la parole dès que M, Duclos aura terminé. 


A gauche. Non! non! 


M. le président. C’est le règlement, je vous demande de vous 
y conformer, 

La prolongation de ce bruit serait scandaleuse, Veuillez done 
conserver votre sang-froid, (Très bien! très bien! sur de nom 
Ureux bancs.) 


M. Augustin Laurent, Allez-y, monsieur Duclos, nous allons 
vous tolérer, (Exrclamations à l'extrême gauche.) 
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M. Jacques Ducios. J'ai Je 
l'ertréme qauche.) 


temps. (Applaudissements à 


Je dis que... (Bruit de pupitres sur plusieurs bancs à gau- 
che. \pplaudissements à l'ertrême gauche.) 
M. Yves Péron. Ils sont payés pour faire ce lapage! 


M. Jacques Duclos. Je dis que le dessaisissement de la justice 


miitaire... (Bruit de pupitres sur quelques bancs à gauche. — 
A l'ertrême gauche, les députés se lèvent et applaudissent. — 
Cris a gauche el au centre, - irut.) 


uit continue, je vais être obligé de 


M. le président. Si le b: 


su pendre la séan 


A gauche, Oui! oui! 


M. Jacques Duclos, (ui, mais mon tour de parole reste 
acquis, Je reviendrai tout à l'heure à la tribune et vous m'’en- 
tendrez. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Maurice Kriegel Valrimont. El nous allongerons Ja liste. 


M. Jacques Duclos. Vous les entendrez, les vérités, et vous 
ne vous en sortirez pas avec une pirouctte., (Applaudissements 
à l'extrèéme qauche, Bruit. 


M. Gérard Vée. C'est vous qui avez peur de la vérité. 


M. Jacques Duclos. Il ne s’en sortira pas avec une pirouette, 
l'homme qui est là-bas (l'orateur désigne un banc à gauche.) 
H faudra qu'il vienne s'expliquer à la tribune. (Applaudisse- 
ments «a l'extrême gauche. 


M. le président. Je fais appel à tous ceux de nos collègues 
qui sont attachés à la régularité des débats pour qu’ils m’aident 
à rétablir le calme et à mettre un terme à cette politique de 
provocation, (Applaudissements au centre et sur divers bancs à 
gaux he et à droite 

M. Jean Masson. L'autre jour, monsieur Duclos, M. Pleven n’a 
pas pu parler non plus, par la faute de vos amis. 


M. Florimond Bonte. I! avait insulté! Il s'était conduit comme 
un goujat el un grossier personnage. 


M. Jean Legendre. M. Duclos a besoin d'une lecon, On Ja Jui 
donne, (Protestations à l'extrême gauche.) 


M. le président. Messieurs, je vous fais un dernier appel. S'il 
h'est pas entendu, je suspendrai la séance. 

M. Jacques Duclos. Je dis, messieurs... (Bruil de pupitres sur 
quelques bancs à qauche. — Applaudissements à l'extrême 
gauche. 


M. Charles Tillon. Ce sont les agents secrets qui refusent de 
faire le silence, tous les agents de l’Intelligence Service! 


M. Jacques Duclos. Je disais que le dessaisissement de la jus- 
Ace militaire a constitué un incontestable abus de pouvoir. 
{Bruit prolongé de pupitres sur quelques bancs à gauche.) 


M. Paul Coste-Floret. Poursuivez, monsieur Duclos, on vous 
entend très bien. 

M. le président. Continuez, monsieur Duclos, 

M. Jacques Duclos. Non. IIS ne se taisent pas! Is violent le 
règement! ils violent tout! 

lis ont peur de la vérité. Gue voulez-vous que j'y fasse ? 
(Exclamations à qauche et au centre. — Applaudissements à 
J'extrème gauche. 


RM. Pierre Métayer. C'est vous qui avez peur! 
M. Jean Binot. Vous n'avez pas le physique du personnage, 
Monsieur Duclos. 


M. Jacques Duclos. Le dessaisissement de Ja justice militaire 
B constitué. (Bruit prolongé de pupitres à gauche.) 


M. Maurice Thorez. C'est de l'obstruction! 
M. Paul Hutin-Desgrées. Allez-v, monsieur Duclos! Le tumulle 


se calme, Allons, mon général, un bon mouvement. (Rires au 
centre ct à droite.) 


M. le président. Monsieur Duclos, veuillez continuer votre 
expose, 
Celle séance n'honore pas l'Assemblée, 





M. Jacques Duclos. Je répète que le dessaisissement 
justice militaire a constitué un incontestable abus de pouvoir 


(Protestations à gauche et au centre. — Applaudissemer i 
l'extrême gauche), pour ne pas dire plus. 
J'espère que M. Ramadier viendra s'expliquer non seulement 


ici, mais aussi devant la commission d'enquête. (Applaud 
ments à l'extrême gauche.) 

Nous savons également que des pièces du dossier 
incinérées, on se demande pourquoi. (Applaudissements su: 
mêmes bancs, — Vives interruptions à gauche el au centre, 

M. le président. Mesdames, messieurs, veuillez cesser d'int 
rompre. Vous allez m'obliger à suspendre la séance! 


messieurs ne veulent pas qu'on 


M. Jacques Duclos. Ces 
\pplaudissements à l'ertréme 


trouve le dossier des scandales. 
gauche.) 

Cela montre qu'il y à des gens qui n’ont pas la conscience 
tranquille. (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Je dis que des pièces du dossier ont été incinérées, On 
demande pourquoi. Sans doute y avait-il des choses trop 
promellantes pour cerlains personnages ? 

M. Raymond Gernez, Laissez reclifier, alors! 

M. Jacques Duclos, Ceux qui ont quelque chose à dire par! 
ront après. (Protestalions à gauche, au centre et à droite. 
Applaudissements à l'extrême gauche.) 

J'ai le droit de parler et je parlerai, que vous le vouliez 
ou non. {Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Une question se pose: En détruisant ou en laissant détrui 
de telles pièces, un ministre ne trahit-il pas les devoirs de sa 
charge ? 

Là aussi, ji! faudra bien que le ministre de la police s’explique 
devant la commission d'enquête sur ces faits, (Applaudisse 
ments sur les inêmes bancs.) 

M. Paul Bastid, qui, l’autre jour, jouait les vertus outragées... 


M. Paul Bastid. Parfailement, 


M. Jacques Duclos. ...figure dans le dossier, lui, (Applau- 
dtssements à l'extrême gauche.) 

Vous devriez avoir, monsieur Bastid, la pudeur de vous 
taire! (Nouveaux applaudissements sur les mêmes bancs. — 
Protestalions à gauche et au centre.) 


M. Paul Bastid. Monsieur Duclos... 


M. Jacques Duclos. Non, vous parlerez tout à l'heure. (Vives 
protestations à gauche et au centre. — Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


_M. de Moro-Giafferri., Monsieur Duclos, vous avez mis M. Bas- 
tid en cause, Permettez-lui au moins de s'expliquer. 


M. Jacques Duclos. Non, monsieur Bastid, vous viendrez 
tout à l'heure vous expliquer à la tribune! (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. le président, Vous avez tort... 


M. Jacques Duclos. Qu'il vienne ici s'expliquer. J'en sais assez 
long sur lui. 
Je dis qu’en plus... 


M. Alfred Coste-Floret. Je demande la parole pour un rappel 
au règlement. 


M. le président. Monsieur Duclos, vous le voyez, je défends 
de mon mieux votre droit de parole... 


M. Raymond Triboulet. Son droit d’insulte! 


M. le président. ... et la liberté de la tribune, mais je dois 
faire observer que vous provoquez vos collègues... (Applau- 
dissements à gauche, au centre et à droite. — Protestalions à 
l'extréme gauche.) 

M. Maurice Kriegel-Valrimont, On disait la même chose pour 
l'affaire de Panama, à la même tribune. On en reparlera ! 


M. Florimond Bonte. M. Jacques Duclos dénonce les ché- 


quards, ja corruption. 
M. Jacques Duclos. Je dis que M. Bastid figure sur les listes... 
(Bruit.) 


M. René Kuehn. Le règlement interdit les interpellations de 
député à député, 
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M. le président. Monsieur Bastid, je ne puis vous donner la 
pa maintenant, je n'en ai pas le droit, Je vous donnerai 
L e après l'intervention de M. Duclos, 

M. Jacques DucloS. Oui, mesdames, messieurs, je parle de 

1 ont osé nous flétrir, Nous considérons qu'il v à des 
] s qui ne sont pas dignes de flétrir qui qu soit, 
inoluudissements à l'extrême gauche.) 
e fais qu'entrouvrir le dossier, On l’ouvrira tout grand 
quelque temps. 
ét je dis qu'il y a des hommes qui 1 trent comment la 
tion a joué à plein da s dernières périod Le 
€ Clhevance-Bertin... 

M. Edmond Barrachin. Il n'est pas gaulliste. (Erclamalions à 
f ne qauche. — Mouvements div rs 
L … 4 

M. Jacques Duclos. Et l'on sui mesdames, messieurs, qu'à 

sion du congrès R, P, F de Lille, il a été aussi question 


subvention... 


M. Edmond Barrachin. C'est faux. Nous le poursuivons en 
€ ‘ctionnelle. 


M. Jacques Duclos. L'argent de Bao Daï, distribué par Van Co, 
15 à corrompre des hommes pouvant jouer un rôle dans 
la détermination de votes. Van Co à d’ailleurs indiqué dans ses 
rations que telle démarche faite par lui avait abouti à un 
vote favorable à sa thèse, ici même, à l’Assemblée nationale 
La presse a été arrosée aussi. 


M. le président du conseil. Laqueile : 


M. Jacques Duclos. Vous le savez bien, Vous avez lu 
sier, je pense. Vous devriez savoir que des noms de journaux 
ligurent dans ce dossier, Vous devriez le savoir, monsieur le 
président du conseil. Pour l'instant, je ne veux pas en 
1 lung. (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 


M. André Marty. Bien dit! 


! n ) 


M. Jean Catrice. Ce n'est peut-être pas une provocation ? 


M. Jacques Duclos. IL me sera permis de dire que s'il a fallu 
mettre en train une aussi vaste entreprise de corruption, c’est 
qu'il s'agissait de faire accepter une politique antifrancaise. 
(Applaudissements sur les mêmes bancs. — Ezxclamalions à 
gauche, au centre et à droite.) 

M. Peyré, parti opportunément au Brésil, ne s'est pas envolé 
fout seul, M. Moch ne pouvait pas s'occuper du cas Peyré, 
paraît-il, parce qu’il y avait des élections sénatoriales dans 
l'Hérault (£xclamations et rires à l'extrême gauche) et parce 
qu'il était allé en voyage à Rome. 

A la vérité, Peyré est parti au Brésil avec l'aide du socialiste 
Ribitre, chef de la S. D. E. C. (Protestations à gauche.) 


Mme Rachel Lempereur, À Moscou! 


M. Jacques Duclos. IL est établi qu'en 1947, au mornent! des 
grèves, ce Peyré a fourni des renseignements contre les gré- 
vistes, IL travaillait sans doute de connivence.., 

_M. Tanguy Prigent. Comment osez-vous parler de Riübière ? 
Ne touchez pas au pur résistant, au héros que fut Henri Ribière! 
(Applaudissements à gauche.) 

Vous êtes un calomniateur! 


Sn René-Jean Schmitt, Laissez Ribière tranquille, monsieur 
uclos ! 


M. Jacques Duclos, Je dis que ce Peyré a fourni des rensei- 
guerments.., 

M. Germain Rincent, Vous êtes digne de Gringoire! 

M. Tanguy Prigent. Monsieur Duclos, vous ressemblez physi- 
quement au crapaud; mais, au moral, vous èles bien pius laid. 

S1 nous n'avions pas peur de nous salir les mains, nous 
serions quelques-uns des anciens compagnons d'Henri Ribière 


à infliger une belle correction aux ignobles calomniateurs de 
votre genre! 


M. Jacques Duclos. Les injures prononcées par M. Tanguy Pri- 
gent classent ce personnage, 


À l'extrême gauche. Au banquet! 


Mme Rachel Lempereur, À Moscou! 





. Jacques Duclos. J 


M 

M. Gérard Vée. Vi: x ir | 
M 

M 


. Jules Moch. Crapue! 
. Gérard Vée. \ ir | À 
Ja dure, 

M. Jacques Duclos. ! - 

11 1p}u 1 St ÎS { [ . 

{ (4 { I L! t { | M 

M. Gérard Vée. Hors de la rit 

M. Marc Dupuy (s'adressant à ! 

M. Jaccues Duclos. Je dis que ce Pevre 
gnements contre les grévistes en 1947, IL tra t s doute 
de con vence avt : \ associé Bouzanquet, ag 
bur« LL. \pplaudiss ment à L'extr A Î 

A gauche. Insuïteur prol ! 

M. Jacques Duclos. C'est toute celte pourriture qu 
toile de fond à votre sale guerre du Viet-Nam \pplaudisse 
ments 1 l'é ‘rent /l } ! | II $ (4 [4 hi { [re 
et à droite 

M. Gérard Vée. La pourriture, elle est à la tribun 

M. Jacques Duclos. Quant à nous, communist nous nous 
dre . Ii nire voire ( y me d )! t Jt ilil ette Ver rs h 
a déno les crimes à cette tribune, (Applaudissements à l'ex- 
lrème (Ju ji } { 1 s à qauc} l entr el 4 
droile 

Et en agissant a n nimes fidè] IX tr l 
mouvement uvrier franca ot nternat il \npla 
ments à l'extrê » qû » I testal S à qn1 vf au 
entre 

M. René-Jean Schmitt. \h ! non 

Mme Rachel Lempereur, Allez dir: la dans le Nord, mon- 
sieur Puclos ! 

M. Jacques Dueclos, . nou mmes fidt à la )n de 
Jul: s QGuesde qui se ] alt conire Ferrv le on! } et « 
dat Le Cri du peuple lu 7 avril 1885, écr i 

Nous pouvons et nous devons fermer uffre du Ton] 
où disparaissent à la vapeur nos finances et notre arm 

« Nous pouvons et nous devons imposer le rapatriement des 
rares survivants des leux années de lutte. de fic vre et de cho 
léra et empêcher les nouveaux départs pour l'abatt extrême 
” ‘, 11 
asiatique 

« Empêtrés comme le sont nos gouvernants dans les com 
naisons ministérielles les moins avouables, paralysés par les 
dissensions accrues, Cpouvantés par la consultation électorale 


; 
1 


qui s'approche, ils ne sauraient résister à une interver 
populaire énergique. C'est cette intervention qu'il faut organiser 
sans délai et pour laquelle nous nous adress toute con- 
fiance. À la caserne comme À l'atelier, aux citovennes comme 
aux citovens. (Protestations à gauche. au centre et à droite.) 


11s en ! 


C'est du Jules Guesde ! 
M. Maurice Kriegel-Valrimont. C'est Jules Guesde que M Moch 
« chahute 

M. Jacques Duclos, Soldats, c’est 
en Inellant votre sang et votre héroïsme au service des valeurs 


de l'industrie, du commerce et de la ! ique q pi | { 1 
profit avec vos Ccadavrt s! » Vives ind rruplion & « { i 
centre et à droite.) 

Voilà ce que disait Jules Guesde, messieurs les istes ! 
( {ppla: dissements à l'extrême gauche.) 

M. Charles Lussy, Et Dorioi ? 

M. Jacques Duclos, « Ouvriers, c'est contre vous qu Ï- 
gte celle politique d'exportation à main armée, destinée à faire 
consommer par Îles jaunes de l'Asie les produits de votre 


roduction et à vous enlever le travail Jui-même par le tran 
ert partiel de vos fabriques dans ce lointain pays où la mair 
d'œuvre est à vil prix. L 

« Femmes, mères, c’est vous que mettent en deuil les vic- 
toises comme les défaites qui « ermmillionnent » également les 
gens de bourse, puisque, succès ou revers, ce sont vos enfants 
qui meurent obscurément cet inutilement à deux mille lieue 
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de cette patrie pour la défense de laquelle on vous les a pris. Le peuple de France se dresse et se dressera sans ces plus 
Unissez-vous, unissons-nous dans le plus pacifique, mais en uni conire vo're sale guerre du Viet-Nam, faite pour des k 
méme temps dans le plus résolu des pronunciamentos, et quel- rèts tout à fait différents de ceux de ja France. 
que cabinet que nous trouvions sur notre route, la paix sera »! Les travailleurs qui se dressent contre les envois d'armi I 
Voilà ce que disait Jules Guesde en 1885! (Applaudissements Viet-Nam et qui réclament le retour du corps expéditio 8 


à l'extréme gauche.) 
Nous sommes fidèles à la tra 
teslalions à gauche.) 


(Vives pro- 


1:4: 1mÀ < 
lition de Jaurès. 


M. Charles Lussy. Vous l'auriez pendu! Vous les auriez 


pendus tous les deux, Jules Guesde et Jaurès! 


M. Jacques Duclos. ..qui, en 1896, combattait la politique 
coloniale dont il disait qu'elle comporte « d'exceptionnelles cor- 
ruptions 

Le scandale Van Co illustre aujourd'hui cette caractéristique 
formulée depuis plus d'un demi-siècle. Et, naturellement, c'est 
toujours au nom du patriotisme que les entreprises colonia- 
jistes les plus sor lides sont faites. 

Oui, Jaurès, en 1908, alors que la France était engagée dans 
la guerre du Maroc, s'élevait contre cette guerre de conquête 


apres le massacre de Bou Nouala, qui fit 1.500 victimes parmi 
les Marocains — beaucoup moins que le bombardement de 
Häiphong. 


Jaurès déclara : 

« Contre cet assassinat, nous protestons au nom de la France, 
de la vraie France qui aurait horreur de son crime si elle con- 
naissait sa vérité. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Marcel Cachin. Très bien! 


M. Jacques Duclos. « Nous protestons contre une expédition 
d'iniguité, de rapines et de violences, qui ne peut aboutir 
qu'à de monstrueux attentats, 

« Nous protestons contre le régime de mensonge qui jette un 
voile sur ces crimes pour en permettre, au besoin, le renouvel- 
lement ». (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 


M. Marcei Cachin. Vire Jaurès! 


M. Jacques Duclos. A ce moment-là, les gocialistes étaient 
insuités comme le sont aujourd'hui les communistes, (Nou- 
veaur applaudissements sur les mêmes bancs.) 


M. Marcel Cachin. Parfaitement. 
M. Jacques Duclos. Jaurès et ses amis. 


M. Augustin Laurent. Les <ocialistes n'ont jamais trahi Jeur 
pay:. ({ulerruplhons à l'extrême qauche.) Thorez Fa dit ici un 
jour. (Protestations sur les mêmes bancs.) 


M. Charles Lussy. Et ailleurs on les pend. 
A l'ertrème gauche. Au banquet! Au banquet! 


M. Jacques Duclos. Jaurès et ses amis refusaient de féliciter 
les troupes combattant au Maroc, ce qui leur vaiut les pires 
outrage de la réaction. _ 

ls ne voulaient pas féliciter les auteurs du massacre de Bour- 
Nouala, Et Jaurès répondait aux insulteurs du socialisme de la 
manière suivante : 

« À ceux qui, cette fois encore, jouent du patriotisme pour 
couvrir les dessous d'ambition, de conquête et de convoilise, 
nous laissons la responsabilite de ce jeu. Nous aimons assez Ja 
France pour avoir le courage de ia servir contre toutes les 
intrigues. 


Mme Rachel Lempereur. Avant la Russie! 


M. Jacques Duclos. ..nous l’aimons assez pour consentir, s’il 
le faut, à passer pour de mauvais Français, pour mieux la 
sauver. » (Applaudissements à l'extrême aauche. — Vives inter- 
ruplions a qauche. 

M. Augustin Laurent. Jaurès élait Français avant tout, lui! 


M. Jacques Duclos. Vous avez tout oublié des leçons de Jau- 
rès. Si Jaurès était là... 


M. Charles Lussy. Vous le pendriez! 


M. Francisque Gay. Jaurès n'a jamais to'éré ni la calomnie 
ni la diffamal'on. 


M. Jacques Duclos. ..il vous dirait que vous parlez comme 
mr les réaeliunnaires d’autrefuis. 
"extrême gauche.) 


(Apalaurissements à 





sont insultés et menacés par vous, 

Insuites et menaces sont prodigutes aussi aux dockers, aux 
maris, aux cheminots qui décareut ne pas vouloir débarquer 
ie matériel de guerre américain destiné à faire la gue l 
pay; du sociasïsme, à l'Union soviétique, (Applaudissements à 
l'extrême gauche. — Interruplions à gauche.) 

Nous saiuons jes travailleurs qui montrent ainsi, ave 4 
rage, ;àa Voie de la lutte réelle et efficace contre la politique de 
guerre que vous menez. En agissant ainsi, les travail eurs 
français sont fidèles à de glorieuses traditions du mouveme:t 
Ouvrier IFatCcals.…. 


M. Jean Charlot. Et vous, à Doriot! 


M. Jacques Duclos. ..….et international. 

En 1920, alors que la Russie soviétique se défendait contre la 
Pologne de Pilsudski (Rires et erclamations au centre, à qauche 
et à droite, —— Applaudissements à l'ertrême qauche), dans leg 
rangs de laquelle se trouvaient Wevygand et de Gaulle, que 
faisuent donc ies travaileurs francais ? 


M. Altred Coste-Floret. Et la Pologne en 1939! 


M. Jacques Duclos. Dans l'Humanité du 14 août 1920, la co1n- 
mission exécutive du svndicat des métaux de Ja Seine disait: 
« Les métallurgistes de la Seine ne fabriqueront pas de muni 
tions pour la guerre ». 

Dans l'Humanité du 19 août 1920, la commission administra- 
tive de la C. G. T., avec Jouhaux à sa tête, déclarait: « La 
commission administrative demande aux travailleurs de se pro- 
noncer et d'agir en se refusant à toute fabrication de guerre. 


M. René Kuehn. Et en Russie ? 


M. Jacques Duclos. ..….et à tout transport de munitions el la 


troupes, » 
M. Jean Le Bail. 


M. Jacques Duclos. L'Humanilé Au 11 août 1920 publiait un 
appel de Ja commission administrative permanente du pari 
socialiste. On y lisait: « Pas un sou, pas ue homme » et! cela 
élait signé de M. Le Troquer, aujourd’hui rapporteur de la 
commission de Ja défense nationale, : 

De l’autre côté de la Manche, M. Ernest Bevin, qui n'élait 
pas encore ministre de Sa Majesté, disait: « Le labour party ne 
veut de guerre sous aucune forme avec Ja Russie. I} arrêtera 
l'envoi de munitions et de matériel de guerre destinés à n'im- 
porte quei ennemi de la Russie. » 

Teiles sont nos traditions à nous. Quelles sont les vôtres, 
messieurs du Gouvernement ? 

Je regrette que M. Queui.le ne soit pas à son banc. 


Allez dire cela aux cheminots russes. 


A gauche. Pour linsulter aussi ? 


M. Jacques Duclos. car je lui aurais demandé où ji! était à 
ce moment-là et ce qu'il faisait lorsque les cuvriers français, 
ayec Le froquer et Jouhaux, se dressaient contre ja guerre 
que le gouvernement voulait faire à l'Union saviétique. 

Jeune député radical, M. Queuille était entré dans le gouver- 
nement réaclionnaire présidé par Milerand; il y détenait un 
poste de sous-ministre. 

A cette époque déja, M. Queuille couvrait la politique de 
répression anticuvrière de Millerand. Et maintenant, le voilà 
ministre de l’intérieur, pour continuer la sale besogne qu'il 
farsait déjà à ce moment-là. 

Voilà qui donne toute sa signification politique au nouveau 
ministère. 

I fut un temps, après Ja Libération, où le M. R. P. parlait 
du parti radical avec un certain mépris. Les militants du 
M. R. P. dénoncaient, dans les radicaux, les pires des conser- 
vateurs sociaux. 

Chacun sait, en effet, que ce que veulent les radicaux qui 
sont dans le Gouvernement Bidault, et d’autres, c’est em- 
pêcher le vote de la loi sur les conventions collectives dans le 
texte de la commission du travail, c’est liquider le droit de 
grève. 


M. Jean Minjoz. Vous avez volé contre celte loi. 


M. Jacques Duclos. c'est liquider également le principe de» 
la représentativité des organisations. syndicales. 
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E :e principe à été )pté stes portent res ib Ma iat.ons 
1. Edouard Moisan. Ce principe à €fé adopté, portent la ri 
si ssives qui ont et utes, S IMPOIS nounx X qui, celle 
Hi. Jacques Duclos. Le Gouvernement M. R, P.-radical ne peut innée, viennent s'ajouter aux ts déjà trop le l'an 
donc étre qu'un gouvernement de réaction accentuée, dernier, alors que les affaires Ù 1 | | 
Et de Gaulle ne s’y trompe pas! Son porte-parole, M. Michelet, Sur le plan des abandons de 1 nat ct de 
n'a-t-il pas laissé entendre que le KR. P.F, ne ferait pas preuve la préparation à la guerre, les ministre list 
d'une «intransigeance butée » ? | | 
M. Maurice Deixonne. A\:-07 
M. Edmond Michelet. Je n'ai jamais rien dit de pareil! : | 
M, Jacques Duclos. ..poitent la respon-ahiaite dl ivceptation 
M. Jacques Duclos. On comprend €<e que cela veut dire. lu plan Marshall qui à x ilisé notre pays, de la signature 
De Gaulle lui-même à tendu la main, pour une entente éven- de l'alliance militaire de Bruxelles et de Ja lilution de 
tuelle, aux hommes du Gouvernement, l'état-major de Fontainebleau, 
Et c'est ce Gouvernement, et sa politique, que Je parti socia- : + 7 
liste sc prépare à soutenir, si l’on en croit ce q l'a écrit \. Léon M. Jean Binot, li0ko-<0ow-ki! 
Blum ces jours derniers. M. Jacques Duclos. 13 portent la responsahilit la signa- 
I est clair que le Gouvernement qui est sur ces bancs, après ture du pacte de l'Atlantique qui tend à préparer la guerre 
avoir élé replàätré, peut, avec le parti radical, qui est un parti contre l'U, R. S. S., contre les démocæalies populaires et contre 
d'un caractère spécial (Mouvements divers), ayant joué un rôle le mouvement ouvrier et démocratique international. 
tout particulier dans la dernière période (Rires et erclamations ls portent la responsabilité de la conclusion du pacte bila- 
sur certains bancs à qauche el au centre), se livrer à toute une téral ten lant à organiser l'envoi de matériel de guerre amé- 
série de tractations avec M. de Gaulle. ricain en France, ce contre quoi se dressent les travailleurs 
et l'ensemble des partisans de la paix qui ne veulent pas 


Le parti radical est, en effet, un parti chauve-souris, Il y à 
des radicaux gaullistes, des radicaux gaullisants, des radicaux 
non gaullistes et non gauliisants, I y à de tout! C'est le parti 
rèvé pour servir de charnière entre de Gaulle et 1 


ut 
les autres. 


Quant au rôle imparti aux dirigeants socialistes, il a été net- 
tement indiqué par le journal La Vie financière, qui écrit: 

« Le parti socialiste est à sa piace dans l'opposition. II S'y 
sauve et rend service au pays au détriment du parti commu- 
niste. » 

Les ministres socialistes disent à M. Georges Didault: Nous 
vous quittons, mais continuez votre politique et complez sur 
Holls, 

Où voit l'hypocrisie de l'opération. Les dirigeants socialistes 
ne veulent pas endosser ouvertement la responsabilité d'une 
politique qu'ils savent condamnée par :e peuple. ls quittent le 
Gouvernement, mais ils s'engagent à le soutenir. 

Seulement, le pays ne se laisse pas prendre à 
sublti!s 

Ge:ui qui soutient une politique néfaste est aussi responsable 
que celui qui ia fait. (Applaudissements à l'ertrême qauche.) 

D'ailleurs, il faut pousser plus loin la détermination des res- 
pousabilités. 

*ersonne ne peut contester que les ministres socialistes 
portent une part écrasante de responsabilité dans tout le mal 
qui a été fait à notre pays et à notre peuple. Sur le plan de Ha 
politique antiouvrière, quel est donc le bilan de leur action ? 

En mai 1947, M. Ramadier élimina les communistes du Gou- 
vernement.…. 


ces distinguos 


M. Jean Charlot. Bravo! Il à eu raison! C'était du courage. 


sur une question de salaires, parce que 


M. Jacques Duclos. … 
Applaudisse- 


nous avions demandé la prime à la production. 
ments à l'ertrôme qauche.) 


M. Jacques Duclos. En juin 1947, le même Ramadier, chaus- 
sant les bottes du traître Briand, prenait un décret de réqui- 
sition contre les ouvrieæs du gaz et de l’éiectricité, Ainsi un 
président du conseil socialiste était le premier depuis la libé- 
ration à porter atteinte au droit de grève inscrit dans la Consti- 
tulion. 

En novembre et en décembre 1947, alors que les ouvriers 
se battaient pour obtenir des augmentations de salaires, Jules 
Moch se fit l'agent zélé de la vépression capitaliste, n'hésitant 
pas à faire couler le sang ouvrier et à faire voter des lois 
Scélérates dont le rapporteur est à l'heure actuelle secrétaire 
d'Etat aux finances. 

En septembre-octobre 1948, alors que les mineurs faisaient 
rève contre les mesures antiouvriéres prises par M. Lacoste, 
e ministre de l'intérieur s'est distingué. 


M. Jules Moch. Pour empêcher les puits d'être novés. 


M. Jacques Duclos. ..par sa politique de brutalité et de 
répression. 

En Ss’opposant à la politique d'augmentation du pouvoir 
d'achat, en maintenant le blocage des salaires, les ministres 
social'stes solidaires des autres membres du Gouvernement se 
sont rendus responsables de l'écart scandaleux qui existe entre 
l'indice des salaires, 941, et l'indice des prix, 1.910, 

Sur le plan plus général de Ja trahison des intérêts de 


A'ensemble des populations laboricuses, les ministres socia- 





ti 
que notre pays soit sacrifié aux intéréts des fauteurs de guerre 
américains, (rèéme qau he 


Enfin, il faut ajouter que dans son zèle anticommuniste, le 


{ ipplaudissements a Lexl 


parti socialiste a fait ouvertement et cvniquement le jeu des 
gaullistes à plusieurs reprises: par la loi du socialiste Depreux 
et du gaulliste Barrachin, sur les élections municipales, qui fut 


faite en août 1947 pour favoriser l’aventurier de Gaulle (Vives 
interruplions Sur certains bancs à qauche el au centre); par 
la loi Moch-Giacobbi sur l'élection du Conseil de la République 
qui fut faite pour permettre à de Gaulle d'avoir le plus grand 
nombre de veprésentants dans celle assemblée de mal élus 
qu'est le Conseil de la République, (Applaudissements à l'ex- 


trème qauci: ) 
M. Germain Rincent. C'est de Gaulle qui à fat grâcier Thorez, 


M. Jacques Duclos. Et l'on sait que, dans de nombreux cas, 
socialistes et gaullistes s’entr'adent pour écarter les commu 
nistes des municipalité, ce qui donne une: idée de la collus'on 
qui se manifeste entre dirigeants socialistes et gaullistes, 

Dans la sale guerre du Viet-Nam, la responsabilté des 
ministres socialistes est directement engagée, M. Moutet, qui 
fut ministre de Ja France d'outre-mer avant M. Paul Coste- 
Floret, porte de lourdes responsabilités dans les événements 
sanglants du Viet-XNam. 


M. Jean Catrice, Et Thorez ? 

M. Jacques Duclos. Tels sont les faits et les actes dont les 
ministres et les dirigeants socialistes sont comptables devant 
le pays avec les autres membres des gouvernements succes- 
sifs qui ont fait tant de mal à notre pays. 

Les ouvriers savent que les responsabilités des dirigeants 
socialistes sont terribles. En écartant les ministres commur- 
nistes, les socialistes ont divisé la classe ouvrière, Ils ont 
ensuile essavé de provoquer la scission de la confédération 
générale des travailleurs. 

Is ont tout fait pour affaiblir le mouvement ouvrier et 
démocratique. Ils ont tout fait pour remettre en selle les hom« 
mes et les partis de Ia réaction. 


M. Maurice Thorez. Très bien! 


M. Jacques Duclos. Mais les dirigeants socialistes se trompent 
s'ils crotent qu'il leur suflit, après tout cela, de s'en aller 
pour faire oublier tout le mal qu'ils ont fait. (Applaudisse- 
ments à l'extrême qauche 

Voilà done où nous en sommes maintenant grâce À cette 
politique et il faut s'attendre, de la part du Gouvernement 
replâtré, à une politique encore plus cynique et plus brutale; 
de misère, de réaction, de répression et de guerre. 

Mais il est possible et nécessaire de faire échec aux plans 
ourdis dans les milieux gouvernementaux. Oui, il est possible 
aux travailleurs unis, à l'ensemble des braves gens de France 
de barrer la route à la réaction, de barrer la route au fascisme 
que représente l'aventurier de Gaulle. (Vives protestations sur 
cerlains bancs à gauche, au centre et à droite. — Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche, — Bruit.) 


. M. Francisque Gay. Vous avez voté la citation dans | quell 
il est dit qu’il « a bien gérité de la patrie ». 7 “ 


M. Jacques Duclos. De Gaulle est un fasciste Un voint ec’ 
tout! à asciste: Un point, c'est 
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M. Alfred Coste-Floret. Vous avez voté un texte proclamant 


qu 11 aval bien mérité de la Patrie. 


M. Jacques Duclos. Je ne 
» (| l 


parle pas du de Gaulle d'hier, 
celui d'aujourd'hui. 


p) 


Voir nombreust au centre el à droile. Il à amnistié Thorez! 


M, Jacques Duclos. Vous lui cherchez des excuses, vous le 
1 ( 


dr'iendez, 

Cette défense de de Gaulle est significative; elle montre 
que vous êtes prêts à vous entendre avec lui pour instaurer 
k 
i [1 CZ 1 


M. Paul Hutin-Desgrèées, |: 
vous qui éles 


fascisme et l'aventure, c’est vous, 
paye par l'étranger. 


M. Jacques Duclos. Le seul fait de voir ces messieurs défendre 
de Gaulle en dit long sur leur intentions. (Applaudissements 
a t Ccsliome q41ux he } 
n'ètes mème pas re nmnnaissant à de 


M. Jean Catrice. Vous 
l d r gr Thorez ! 


Gaull Voir gracit 
M. Jacques Ducios, 11 est bon que la clasce ouvritre et le 
prup le Fragce sachent cela. 


M. Raymond Monden. Où étiez-vous en juin 1940 ? 


M. Jacques Duclos. ... pour barrer la route au fascisme, 


M. Raymond Mondon. lisulteur ! 
Quels sont vos titres de résistance, monsieur Duelos ? 


M. Jacques Duclos, La classe ouvrière doit s'unir... 


M. Raymond Mondon. Qi avez-vous fait la guerre ? (Erclama- 
lions [21 l'extrème gauche.) 


M. Jacques Duclos. Je l'ai faite à mon poste de combat, à 
la tete du parti communiste, avec mes amis, (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. Alfred Coste-Floret, Sous les plis de quel drapeau ? 


M. Raymond Mondon. Ce n'est pas à vous, monsieur Duclos, 
de donner des leçons de patriotisme, 


M. Jacques Duclos. Voili les fascistes que se retrouvent, 
(/r terrupluions et bruit.) 

La classe ouvrière doit s'unir pour barrer la route au fas- 
cisme el à ceux qui veulent lui frayer le chemin. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

Les ouvriers de la C. G. T., de la C. F. T. C., ceux de Force 
ouviicre, les non-syndiqués ont les mêmes intérêts. Ils sont 
les uns et les autres opposés à la politique de régression sociale 
syiubolisée par le Gouvernement Bidault-Queuille. 

Tous ces travailleurs savent que leurs ennemis profitent des 
divisions qu'ils suscitent, Les ouvriers de Force ouvrière 
peuvent comprendre maintenant que ce ne fut point un effet 
du hasard si l’un des artisans de la scission fut, à la fin de 
1947, le dénommé Bouzanquet dont on sait maintenant qu'il 
est un agent du deuxième bureau. ({Interruplions à gauche. — 
ements à l'extrême gauche.) 

L'unité de combat de la classe ouvrière est indispensable 
pour faire face au danger qui nous menace. 

Mais cette units d'action des travailleurs, c'est ce que ne 
peuvent supporter les dirigeants socialistes. 

M. Guy Mollet, au conseil national d’information de la S$. F. 
LL O. du 6 novembre, disait: « Voulez-vous vous souvenir de 
ce que, fin septembre et début octobre, les milieux syndica- 
listes les plus opposés à l'emprise stalinienne étaient parfois 
les premiers, dans certaines régions, à préconiser l'unité 
d'action comme une ultime solution ? » 

C'était hien cela, l'atmosphère de fin septembre, début octo- 
bre. C'était même une immense désespérance dans certains 
milieux ouvriers. C'était, un peu partout, un courant impor- 
tant en faveur de l'unité d'action. 

« À Ja suite de notre attitude, de ce qu’on a appelé notre 
raidissement, il s’est manifesté chez beaucoup de nos cama- 
rades du parti et, ce qui est plus important encore, chez 
beaucoup de nos camarades ouvriers de toutes les organisations 
\bres, une véritable reprise de confiance, L'unité d’action à 
reculé terriblement. Profitant de ce répit et de l'espoir né, vous 
avez vu un peu partout repousser des propositions en faveur 
de l'unité d'action, et les mêmes camarades faire confiance à 
l'action que nous avions engagée, » 


Appla l15 


Ainsi, M. Guy Mollet se félicitait de voir refluer la vasus 
d'unité qu'il avait constatée à la fin du mois de septembre 
et au début d'octobre. Maïs ne vous y trompez pas, monsieur 


Guy Mallet... 


M. Guy Mollet. Voulez-vous me permettre de vous inter. 
rompre ? 


l'extrême gauche.) 

Les ouvriers français. 

M. Charles Lussy. Les ouvriers français ne veulent pas c‘r4 
russiliés. 


M. Jacques Duclos. Les ouvriers français, qui voient quelle 
est la situation du pays, sentent et sentiront de plus en plus 
la nécessilé de se serrer les coudes et de s'unir pour barrer 
le chemin à la réaction. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Nous savons que pour faire leur besogne de division, les diri- 
geants socialistes n'hésitent pas à qualifier de mouvement poii- 
tique telle ou telle action revendicative. D'ailleurs, les travail. 
leurs sont amenés par la force des choses, pour défendre jeur 
ain contre un gouvernement qui les affame et pour défendre 
a paix contre un gouvernement qui prépare la guerre, à élargir 
leur action et à la faire déborder du cadre purement et étroite« 
ment corporalif. 

Voci ce qu'écrivait sur ce point un journaliste à l’occasion 
des grèves de mai 1920, 


M. Jean Masson. C'est une revue de presse, 


M. Jacques Duclos. Alors que la C. G. T. était menacée de dis- 
solution et que les meilleurs militants étaient frappés par une 
répression impitoyable, tandis que M. Queuille était au gouver- 
nement et faisait ses premières armes de ministre anti-ouvrier, 
ce journaliste écrivait: 

« La bourgeoisie capitaliste voudrait réduire le mouvement 
ouvrier à n'être plus qu’un mouvement purement corporatif, 
Mais le syndicalisme, nécessité de la lutte des classes que :9 
capitalisme porte en lui, n'accepte pas cet arbitraire. » 

Les temps sont changés. Ce journaliste, maintenant, est au 
mieux avec M. Queuille, Ce journaliste, qui écrivait dans 
Le Populaire du 16 octobre 1929 les lignes que je viens de lire; 
n'était autre que notre collègue M. Charles Lussy. (Applaudis: 
sements et rires à l'extrême gauche.) 

Au nom du parti communiste, j’adresse un appel aux fra- 
vailleurs socialistes et je leur demande, quelles que puissent 
être leurs divergences avec nous, de s'unir avec nous pour 
qu'ensemble nous puissions faire reculer la réaction qui relève 
Ja tête à cause des divisions ouvrières que leurs dirigeante 
ont entretenues et veulent encore entretenir. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. Charles Lussy. 11 n'y avait à une époque qu'une C. G. T: 
et elle n’était pas politisée, 


M. Jacques Duclos. J'adresse un appel aux travailleurs cath- 
liques qui ne veulent pas d’une politique de régression sociale 
et que rien ne peut empêcher de lutter avec nous contre le 
même ennemi, pour empêcher qu'on ne ravisse à la classe 
ouvrière ses conquêtes sociales. 

J'adresse un appel aux travailleurs inorganisés qui doivent 
rejoindre leurs camarades, car les intérêts des uns et des autres 
se confondent. 

Par notre unité d'action, nous serons victorieux, (£rclama- 
tions au centre. — Applaudissements à l'extrème gauche.) 

Vous avez beau faire « .Ah », messieurs, (Nouvelles exclama- 
tions au centre.) Ce sont les ânes qui poussent ce cri-là: 
(Erclamations et rires sur les mêmes bancs.) 

Vous riez, mais vous riez jaune, parce que vous savez que 
vous avez l'avenir derrière vous. (Applaudissements à l'extrème 
gauche. — Exclamations au centre.) 

Par notre unité d'action nous serons victorieux, et quand 
la classe ouvrière est unie, elle rassemble autour d'elle toutes 
les énergies de la nation, elle entraîne au combat l'immense 
masse des populations laborieuses des villes et des campagnes. 

Nous devons, tous ensemble, exiger qu’une autre politique 
soit faite. Nous voulons une politique nationale. (Erclamations 
et rires au centre, à amv et sur plusieurs bancs à droite. — 
Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Henri Teitgen. C'est nouveau! 





M. Jean Le Bail, À quand J'arrivée d’un maréchal sovictiquéi 


M. Jacques Duclos, Non. Je vais bientôt avoir terminé, Pie 
testations à gauche et au centre, —  Applaudissemne 4 
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* Été Po me — 
M. Marcel Poimbœuf, Vous nous enverrez un maréchal russe! Mme Rachel Lempereur. Une | 
M. Jacques Duclos, Nous wou.cns une politique nationale, une M. Jacques Duclos. une politiq | 
nlitique de progrès social, une politique de démocratie et de pr le, \pplaudiss ments a L'eCxtrt ( 1 he 
paix. {Applaudissements à l'extrême gauche.) i 
M. Pierre Metayer. Dor nc - 
M. Jean Le Baïl, Avec le travail forcé! nement ! 
M. Jacques Duclos. Nous voulons que soient dénoncés les M Jacques Duclos. Cet l' | 
actes diplomatiques qui aliènent l'indépendance de la Franc modifier, Y COMp à façon de voir d ( 
et pri parent la gucITre, (lèires au centre et & gauche, 1j p'au- peEup {| | t 
dissements à l'extrême gauche. ] les « le { ( 
Nous voulons que soit signé un pacte de paix entre les cinq Q | vous, ni Go 
a les puissanict De | Vouveauxr applaudiss ‘nt nlts {lt le rlrenmie Il MM | 11 HI t G \! \ 
yauche.) Nous voulons que soient maintenus nos droits à il app le de Gau \ 
sécurité ét aux réparations (Nouveaux applaudissements sur Les npérialistes de Wall Strei 
JAPHOS bancs) et que soient soutenues les for es de Paix el Ma VOUS n'avez pas ei 
e «enmocralie en Allemagne. ( ipplaudisst INONIS SU les mémes 
l M. René Kuehn. | 
Nous voulons que CCSSeE inimédiatement la guerre du Viet- M Jacques Ducios { 1 ) 
Nan, la sale gucrre, et que le COTPS expeéditionnaire soil lapü- yrt Frs 1 l’extrên ; 10) : 
trie Nouveaux applaudiss( ments à lexlrème aqaucke. Inter- I CDR Ke: | D 
ruplions à gauche, au centre et à droite. teest le pe par, qui a c£ 1 pour q 
z É 6 _ ] : equipe Hiinisterieile d'hier, qui st à detail à e; l 
Nous voulons que soient relevés les salaires et les traitements pour vous balayer, po halavei Vée Vols 
+ smna le "nip L ni cr lee r entior me Hivac n s des ee. , ‘1 série (ie LVL tar 
 R — nr Jet a . & re cts aa pi s di corrupl Mr qu CIHIPOISONTDENL L'ATHO phère 1 
dans 16 1EXIC de là COMMISSION. centre) et pour imposer enfin un véritable 
L . i | l Fr: nee, | l’4 rirorne quuc/ iCS / nulles 0 ivut 
M. René-Jean Schmitt et M. Jean Le Bail. Vous avez voti £ Éripoeg ebnediay g Di 
contre en premiere lecture! | | 
\ ! e 1 . TE . | Hu { { 0] \I R | 
M. Jacques Duclos. Nous voulons que soient salisfaites les 7e papireer ve SE 2 
légilimes revendications des anciens combattants, des anciens PSE ÿ 
prisonniers de guerre, des chômeurs, des retraités, des sinistre 
prisonniers de gUEITE, des CAOMEUrS, qes FéLEAlles, à ; M. Paul Ramadier, Un juue d'inshru 
et des vieux, (Applaudissements à l'extrême gauche Ercl la pol vpn ù instruction. Il 
nations et rires au centre.) d'un jl « 1 F r le t militaire ! 
. « 1 a us Le l 
Cela vous fait rire, et vous n'avez pas honte de donner cxercéé ertu de l'article St du | 
69 fr, 50 par jour à un économiquement faible, tandis que Line use 
vous dépensez 60 franes par jour pour un chien policier, Voilà navail ç fi demande. d'al de la di 
votre civilisation! (Vifs applaudissements à l’ertrême gauche.) Ralsret 1 dans R Le 
Nous voulons que l'agriculture française soit rénovée et 
défendue contre la concurrence étrangère. Nous voulons que M. de Moro-Giafferri. © ©: 
soient rétablies des relations commerciales normales avec les | 
pats de l'Est européen, (Applaudissements à l'extrême gauche.) M. Paul Ramadier. (6-1 là 1 | 
ua très grand nombre de cas, et lou i le savent fort bi 
M. Henri Teitgen. Pour établir des relations, il faut Cire deux, Le ministre donne son avis. Son avis n Oo! 
ë Re e nelle. Ce n'est pas un art ( IIOICUON, Ù hp | 
M. Jacques Duclos. Nous voulons que le hndget soit équilibre in: C'est une onin 
par une réduction des dépenses militaires et une réduction di * ae à : 
impôts Il doit le faire canformément à ga conscience, H ne relève qui 
i : È c’elle. Et celui qui a été ministre de la défense 1 le pt 
Nous voulons que les pelits et moyens contribuables pavent dant l'année de Der a le souveui , j # 
moins et que les gros capitalistes payent davantage. bre de cas. il à 6 neult 
Nons voulons que les libertés républicaines soient défenduc IL a été consulté sur des affaires qui avaient été livrées à 
(Applaudissements à l'extrême gauche. - Exclamalions à l'opinion publique, uans de qu les le Gouvernement était 


gauche, au centre et à droile.) 


M. Paul Hutin-Desgrées, Contre vous, car c'est vous qui les 
Mmebacez. 

M. Jacques Duclos. . et que les 
Civile soient dissous, 

Nous voulons... 


SIoup 


Mme Rachel Lempereur, Que la Pologne soit libérée, 


M. Jacques Duclos. . que les manifestants de la paix empri- 
sonnés soient libérés et qu'on en finisse avec les mesures 
d'impunité dont bénéficient les traîtres. 

Ce programme est accepté, nous en sommes sûrs, par l'im- 
mense Imasse des Français et des Françaises. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) Ce n’est pas un programme de parti, 
cest un programme de salut national, (Nouveaux applaudisse- 
ments sur les mêmes bancs.) 

Pour faire une telle politique, que partout l’union se réalise, 
que partout ce peupie exprime sa volonté ferme et résolue, 
sûre de son bon droit et pleine de certitude. 

Alors seront réalisées les conditions Le rh à rendre possible 
la création d’un gouvernement d'union démocratique. (fires 
et interruptions au centre et à gauche. — Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. René-Jean Schmitt, Avec qui ? 
M. Henri Teitgen. Avec tous ceux que vous avez insultés ? 
M. Jacques Duclos, … d'un gouvernement d'union démocra- 


tique qui fera une politique française, une politique populaire 
et pacifique. (Applaudissements à l'extrême qauche.) 





accusé d'avoir lancé des poursuiles à la légère, Et Je ministre 
de la défense nationale a le souvenir d'avoir, da (ous ce 
cas, Statué suivant sa conscience et même au risque d'entrainer 
un non-lieu qui pouvait faire taxer de légèr l'ouvert 9 


pourseiles, 

Vous le savez, messieu l'oraleur s'adrt 
che), plusieurs de vos arnis en ont bénéficié, 
Îl gauche, Fires sur de 
l'ertrême gauche. 


(i l'exrtri me qaAu- 
ipplaudissement 


nombreux ban S, 1 rclamalions à 


M. André Marty. !'i le 


capitaine Azema que vous avez fait 
arrêter et qui à été condamné à quatre moi ) 


de prison ? 

M. Paul Ramadier, Saisi du document divulgué que l'on à 
indiqué comme étant le rapport du général lRevers à la suite 
de sa mission en Indochine, le ministre de la défense nationale 
lit ce document, II le compare avec le rapport du général Revers 
et il constate que ce n'est pas ce rapport, mais une partie de 
ce rapport. 

Le rapport comprend, en effet, trois parties : une dans laquelle 
le géréra: fait un tableau de la situation et, marchant peut- 
être sur les lisières de sa mission, indique son ôpinion sui 
les prob'èmes généraux qui se posent en Indochine. 

On à dit, et le mot, avec peut-être un peu d'exagération, 
est exact, que c’est la partie politique du rapport. Mais là, Le 
problèmes militaires ne sont pas discutés, à peine 
effleurés de loin. 

Puis il y a une seconde partie, une série d'annexes, de rap- 
ports indépendants les uns des autres, qui traitent successive 
ment de tous les problèmes militaires, et enfin que'ques docu- 
ments donnés en appendice qui ont tous un cæactère politique 
et qui, d'ailleurs, w'émanent pas du général Revers lui-n 


mais lui ont été remis au Cours de son )jvage Ci Indochine. 
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Alors, messieurs, que trouve-t-on dans les documents divul- M. le président. La parole est à M. Paul Pastid. 
guës ? On y trouve la premiére partie entière, sous la réserve 
ce quelques fautes de dactylographie, peu nombreuses, d'ail- M. Paul Bastid. Je regrette que M. Duclos m'ait tout À l'heure 
Jeur Mouvements divers), et puis un certain nombre des relusé la parole, après l'avoir refusée à M. Ramadier. Je 1 
cocuments donnés en appendice, mais pas un seul document l'aurais pas longtemps interrompu. 
militaire, Je Jui ai dit, au milieu du bruit, que je ne changeais en 

lPermettez | us dire, n ieur ju iurais été indi- aucune manière d'altitude, Mais ïi y a, entre M. Duclos et 
ne de Ja mm lei QUI 1 tél niiée si j'avais une seconde moi, un ma.entendu fondamental. 
hésit Il considère le gouvernement du Viet-Nam comme un # 

Les troi ersonnes qui ont élé arrêtées étaient des agents veruement étranger el ennemi, quelque chose comme un 
du Viet-Minh. Elles élatent rs seules inculpées gouvernet ient hitle rien, Pour moi, c’est un gouvernement de 
J'ai exprimé ] conformément à ma conscience, que Je l'Union francaise, un gouvernement ami, qui cherche à co! 

document divulgué n'était pas € uvert par le secret militaire. borer avec le Gouvernement Iraneais. 

Cet avis, qui ne liait pas le juge d'instruction, mais qui était J'ai mené, dans la mesure de mes moyens, une action pure- 
évidemment un élément très important de son appréciation, a ment désintéressée en vue d'amener une meilleure compre- 

: LE L , Le , * Ll 
catrainé le non-lieu, et l'a entrainé tout de suite. hension réciproque du Viet-Nam et de la France, 

On aurait voulu que je reprenne les accusations portées Le Gouvernement a été au courant, Lorsque j'ai été invité 
contre deux généraux de l'armée francaise par deux aventu- à me rendre en Indochine, par :e général Xuan, qui dirigeait 
riers, qui les accusatent d'avoir divulgué le document et d'avoir alors le gouvernement du Viet-Nam, je suis alé demander à 
recu dé l'argent. M. Pignon qui se (rouvait à Paris, rue La Boétie, de me dire 

Je passe sur les contradictions, Mais, placé en face des dénon- si, en raison de circonstahces locales que je pouvais ignorer, 

à FE er RP ges 9 es Ë nues : il voyait à ) ‘ovage inconvénieg »[cont ‘ , 
cations de deux aventuriers d'une part, et la parole d'honneur u s à Lg mu bé à 2 ont ebée-ront qéHonque, uquel 

cas j'y aurais immédiatement renoncé, Il m'a répondu qu'il 


de deux généraux de l'armée française, de l’autre, je ne puis 
pas considérer que la preuve des accüsations soit apportée, 


M. André-François Monteil. C'est la commission d'enquête qui 
le dira. ; 

M. Paul Ramadier. La commission “Pret me dira ce qu'elle 
pensera. Moi, je dis ce que je pense. (Applaudissements à gau- 
che.) 


M. André-François Monteil. Ce n'est pas le moment de le dire. 


M. Paul Ramadier. Lorsque Ja preuve d'une accusation n'est 


pas apportée... : 

M. Maurice Kriegei-Valrimont. 11 faut laisser faire l'instruc- 
on. 

M. Paul Ramadier. je considère que, investi d'une haute 


fonction om j'ai le devoir de ne pas laisser des accusa- 
Uons légères (Très bien! très bien! à gauche) trainées, ramas- 
sées dans Ja boue, couvertes de crachats et jetées à la face 


des hommes dont l'honneur... 
M. Arthur Ramette. Et l honneur des ouvriers ? 
M. Paul Ramadier, ..ne pourrait être attaqué que si l'on 


avait contre eux la preuve la plus certaine. 

J'ai appris, dans ma jeunesse, qu'il ne fallait pas accuser 
sans preuves, qu'il n'y avait pas de raison pour qu'un homme 
puisse atlaquer un autre homme sans preuve... 

M. Francisque Gay. Tres bien! 

M. Pau! Ramadier. et sans êlre convaincu que cette preuve 
est pertinente. 

Ur, Je n'avais pas de preuve, et j'étais convaincu que les docu- 
ments fournis n'étaient pas pertinents. 

J'aurais commis une forfaiture si j'avais ramassé dans la 
boue les arguments dont on prétend aujourd'hui se servir et 
qui salissent ceux qui s’en servent. (Applaudissements à gau- 
che.) 

J'ai dit ce que je pense et ce que j'ai fait. Je l'ai fait sous 
ma seule responsabilité, M. le président du conseil a été tenu 
au courant. 

Je devais le faire, mais ma responsabilité seule était en cause. 
C'était mon opinion, ma conviction que j'exprimais, et je ne 
pouvais en exprimer une autre. 

Voilà, mesdames, messieurs, les faits très simples. 

S'il suftisait d'accuser pour convaincre, les principes de démo- 
cralie seraient sérieusement alleints. Leur sauvegarde exige 
une justice égale pour tous, éoldat ou général, 


M. André Marty. Et Gassier, que vous avez fait poursuivre ? 


A l'extrême gauche. Et les mineurs ? 

M. Paul Ramadier. Et de même que mon avis a entraîné la 
libération immédiate d'officiers communistes poursuivis, de 
même il a entraîné la libération immédiate de trois partisans du 
Viet-Minh pours@ivis, parce qu'aussi bien il n’y avait ni crime, 
ni délit prouvé établi contre eux, (Applaudissements à gauche 
el sur quelques bancs au centre.) 





n'y voyait que des (Erclamalions et rires à 


l'extrême gauche.) 


avantages. 


M. Fernand Grenier. Et l'Aurore aussi! 

M. Paul Bastid. À la suite de ce voyage, j'ai écrit des arti- 
cles, comme un libre journaliste. Ce n'est pas le gouverne- 
meut du général Xuan qui m'avait demandé de les écrire, … 


M. Fernand Grenier. C'est Van Co! 


M. Paul Bastid. ..à plus forte raison n'avait-il pas songé à 
me les dicter. 

Ceux qui me connaissent savent d’ailleurs que s’il est un 
point sur lequel je suis étroitement sourcilleux, c'est la liberté 
individuelle, 


M. Charles Tillon. En l'honoeur de M. LazuricK! 


M. Paul Bastid. Et il n'est jamais arrivé à quiconque, si 
haut pacé fût-il, et fût mon meilleur ami, de me dicter 
une opioion. (Applaudissements sur quelques bancs à gauche.) 

Du reste, ces articles contenaient des critiques aussi bien 
à l'égard des Vietnamiens qu'à l'égard des Français; mais 
leur but était de signaler ce qui n'allait pas eu vue d'y faire 
apporter des remèdes et de réaliser l’union. 

Evidemment, je n'ai pas suivi :à-bas la politique de divi- 
sion que vous préconisez. Et c'est peut-être le gr'ef qu’au 
fond vous m'adressez. 

Bref, il existe une commission d'enquête dont fait partie 
l'un des vôtres, A cetle commission, je donnerai tons Jes ren- 
seigmements qu'elle pourra désirer, sur mon aclivilé franco- 
vietnamienne, puisqu'il faut l'appeler ainsi. 

Ce que j'ai à déclarer ici c'est que, loin de dissimuler ce 
que j'ai fait et de m'en excuser, je m'en honore, et que, si 
c'était à refaire, je le referais dans les mêmes conditions. 
(Applaudissements sur quelques bancs à gauche, au centre el 
à droite.) 


M. André Marty. Gendarmes, emmenez l'accusé! 


Jacques Duclos. Vous retoucheriez! 


M. Paul Bastid, Je n'ai cure de vos insulles, 
M. le président. La parole est à M. Guy Mollet. (Applaudisse- 
ments à gauche.) : 


M. Guy Mollet, Mesdames, messieurs, je m'exense d'inler- 
rompre à mon tour, pour quelques instants seulement, un débat 
dont nous avions tous supposé qu'il serait consacré à Ja poli- 
tique générale du Gouvernement. (Sounres.) 


A l'extrême gauche. Nous sommes en plein sujet, 


été moi-même mis en cause par 


M. Guy Mollet, Mais avant 
point précis, j'ai l'intention de 


M. Jacques Duclos sur un 
répondre. 

M. Jacques Ducios. Je vous ai cité. 

M. Guy Mollet. Vous m'avez cité, mais c'est parce que vous 
m'avez inexactement cité que je préfère venir à cette tribune 
corriger ce que vous avez dit. 
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\y Duclos aime beaucoup se réferer aux eands ancètres, aux- C'est parce qu S ] 
Ù jui arrive parfois d'avoir l'illusion de ressembler, (Hres uen<e majorité de | 
1 * } 
é wudissements 4 gauche, au centre et Sur divers bancs à tons légitime IX { Ù 1 
i Î “ , : 4 
d lnterruplions à l'extrême gauche. étaient dont t | 
Vous n'avez pas fini de manifester votre mécontentement \pplaudssements à ga es JUcrques t $ 
] vous dire un certain nombre de choses désagréables, et h a Éd 
. .. n o ir ns ! à \ ul ' S 
ittends bien à ce que vous ne soyez pas satisfaits. et re  cidacehe | er 
Cali UICS , 
l'extrême gauche. Ne faites pas d'ironie 
Dis J é M. Guy Mollet. ...c! IS<i pal | VO | CussI 
M. Guy Mollet. ]! V à au moins entre les grands ètres et \ CONVaincre nos par! res majorite, l 1 pit à 
M. Jacques Duclos deux différences, Je dis « au moins parce le la n Ssite ul nos ] qut 
a sont les deux seuies auxquelles je veux aujourd'hui faire nous avons ren tre el 
- sion mcois fort h q ela \ s © ° nn 
1 MAS , , + inistes pplaudiss( l (] h s tic 
[a première, c’est que lorsqu'un de nos anciens — un de ag bsher L \pp es , & 5 l ons 
ceux dont vous citez complaisamment le nom — représentant el rires à l'ertrème y 
fraction infime de l’Assemblée, avait à se heurter à la d 
: te : * ur . Non! 
droite de celle-ci, il ne voyait jamais d'inconvénient à être M. Maurice Thorez 
. l'pme ‘1 ét cûr , iortl * de son raison- : 
mp, ser ph il { lait sur Le la gui : q son l 1 M. Arthur Ramette. P ] ht 4 \ t « ta 
nement, (Applaudissements à gauche el au sénstls | commune äveé CUx ntre 1 isse ouvrière 
La deuxième, c’est que, lorsqu'il Jui arrivait de citer quel 
qu'un, il le citait honnétement, (Applaudissements à gauche et M. Guy Mollet. Mais si le probème, en ce qui nous concerne, 
au centre.) est provisoirement résolu — je m'adresse à vous, monsieur Île 
président du conseil et ce Sera ma conciusion proh:ème 
M. Maurice Kriegel-Valrimont. Je connais au moins un n'est Pas, PONT vous, Fresoiun pour autant; il reste eu lier 
exemple cité où vous ne l'avez pas fait. Applaudissements à gauche.) 
M. Florimond Bonte. ]! parle pour la droite qui l'applaudit, 
ce Robespierre aux petits pieds! À nice 
M. Guy Mollet, Vous avez fait allusion, monsieur Puclos, à PE 
un passage de mon intervention au dernier conseil national du COMPOSITION DU GOUVERNEMENT 
parti socialiste, où je fus amener à exposer toutes les raisons : : * ee 
pui ta , d x 3 Î ‘ 
pour lesquelles les Socialistes sont et restent, dans les circons- Discussion d'une interpeilation. 
tances présentes, hostiles à l'unité d'action, et même, j'ajoute 
maintenant, élargissant un peu le débat. hostiles à la constilu- M. le président. J'ai recu de M. Paul Reynaud une demande 
tion de ce gouvernement que vous appelez de vos vœux et que d'interpellation eur les modifications apporices à la composition 


vous nommez, je crois, gouvernement d'union démocratique, 
‘(Rires à l'extrême gauche.) 

M. Jean Binot. Par antiphrase ! 

M. Guy Motlet. Je veux dire tout de suite pourquoi, au risque 
d'étonner et de déplaire à beaucoup d'entre vous 

S'il y avait encore en France un parti qui fût à Ja fais et com- 
muniste et français, nous serions d'accord pour collaborer avec 
lui. (Applaudissements à qauche et Sur plusieurs bancs au 
centre.) 

Le reproche essentiel que vous font les révolutionnaires sin- 
ceres… (Interruptions à l'ertrême qauche) — je vous avais dit 
que cela vous gênerait — de France et de l’ensemble de l’Eu- 
rope, c’est que vous portez la responsabilité du fait que la révo- 
Jution à été par votre action rendue impossible dans l'ensemble 
de l'Europe après la dernière Libération, (Applaudissements à 
gauche et sur quelques bancs au centre. — Erclamations et rires 
à l'ertrême gauche.) 


M. Jacques Duclos. Ils vous applaudissent, ceux qui nous flé- 
trissaient. 


M. Marcel Cachin. Voyez qui vous applaudit, 


M. Guy Mollet. S'i] existait, dans les différents pays d'Europe, 
el à côté de ‘ous, des hommes différents de nous, profondé- 
ment et sincèrement communistes, mais non inféodés à la poli- 
tique extérieure de l'U. R. S. S., l'Europe, à l'heure actuelle, 
serait entièrement sociaiiste. (Applaudissements à gauche et 
SuT quelques bancs au centre.) 


M. Maurice Thorez. Voire maitre Blum l'a dit avant vous. 


M. Guy Mollet. Il en ect autrement. 

L'est pour cela qu'il est impossible à des socialistes de colla- 
borer aujourd'hui avec vous. 

Mais jes choses étant ainsi, nous avons été 
regret, de faire certaines constatations. 

La misère s’accentuant, il vous a été permis d’unir à vos 
revendications de caractère politique et pour les couvrir. des 
revendications de caractère social jusÜfiées. (Applaudissements 
à qauche.) | 


M. Maurice Thorez. C'est aveu de ;a faïlite de votre poli- 
tique. (Applaudissements à l'ertréme gauche.) 


obligés, avec 


M. Guy Mollet. Nous nous adressons maintenant à vous, mes- 
sieurs du Gouvernement, et à vous, mesdames, messieurs de 
la majorité, à jaquel:e nous aimerions tant que puissent s’atta- 
cher encore, pour un certain temps, les destinées de la France. 








du Gouvernement. 
Quel jour le Gouvernement propose-til pour Ja discussion de 
celte interpellation : 


Gouvernement 


M. Georges Bidault, 7: 


accepte la discussion immédiat 


7 ) ñ 
Sulont du conseu. Li 
|; à 
late, 


M. ie président. Le Gonvernement accepte la discussion inmé- 
diate de cette interpeilation, 
I n'y a pas d'opposition ? 
| 


La discussion immédiate est ordonnée. 


Le groupe socialiste demande une suspension de séance. (Pro- 
lLeslalions a droite Mouvements divers 
Je mets aux voix cette Prop s]tion 
: - . ñ 
Une épreuve 4 man levée est déclarée doultuse par ce 


bureau.) 
M. Charles Lussy. Je demande la pal le, 


M. le président. La parole es 


[ 


eurp'is par le vote qui vient 
d'avoir lieu, encore qu'il ne soit pas surprenant de voir s'unir, 
à inain levée, comme dans les urnes, ces messieurs, (L'orateur 
desiqne l'ertrême gauche et la droite.) Erclamatlions sur de 


bancs. 


M. Charles Lussy. \ou: sorines 


non:breua 


Dans ces conditions, nous n'insistons pas et nous retirons 


notre demande. 


M. le président. Ia demande de suspension de séance est 
relirée. 
La parole est à M 


pellation, 


Paul Reynaud, pour développe r con inter- 


lames, messieurs, avant de parler de la 


cause, 


M. Paul Reynaud. M 


solution donnée à la crise, il faut dire un mot de sa 


sur laquelle lorateur qui m'a précédé vient de nous apporter 
un éclaircissement supplémentaire, 
La première prime de 3.000 francs a renver<é le ministère 


Queuille. La deuxieme prime de 3.000 francs vient d’ébranler 
jusque dans ses fondements le ministère Georges Bidauit 
Ce deuxième accident est dû, je crois, à la nature de la 
prime. 

Augmenter les saiaires dans toute la mesure où le coût de la 


rien de plus naturel. Mais proclamer que les 


vie augmente, 


salaires inférieurs à un certain niveau sont uffisants el croire 
s’en tirer ensuite en faisant une fois pour toutes une aumône 
aux salariés, c'est une bel!'e invention pour provoquer et entre- 
tenir des troubles sociaux. 
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Lorsque, le 13 octobre dernier, M. Jules Moch a apporté à celle salaires dans des conditions permettant au moins 
tribune cet enfant né des œuvres du parti socialiste et de la procher de ces 18.000 francs, êtes-vous sûr qu'on ne 
C, G ‘LT. Force ouvriére, je lui ai fait une prédieti mn facile. Je pas vous demander une intervention nouvelle après c'e 


Jui ai dit: Votre prime unique ne sera pas unique. 
Il m'a répondu en me qualifiant d'économiste orthodoxe, ce 


qu'I à tt VEUX, est la pire des injures, car, pendant les années 

qui ont précédé la guerre, j'ai lutté contre les économistes ortho- 

loxes et temps, monsieur Jules Moch, où votre parti, Comme 
autres d'ailleurs, emboitait le pas derrière eux. 

Mais l'événement départage les hommes politiques. Le 17 oc- 
tobr4 111 } vurnal dont j'apprée e la lovauté et que M. le prési- 
dent du conseil ne contestera pas, l'Aube, publiait en première 
page un grand placard dans lequel on lisait: « Le comité natio- 


vendicalions 


nal de la C. F. T. C. confirme ses ri 
! iuthentilie le chiffre de 


et note que la 
léclaration ministérielle 


15.000 francs 


ur le minimum vilal ». 
Api quoi, Ja C. F. T, C. se plaignait que ie nombre des 
travailleurs bénéticiant de la prime ne fût pas assez important, 


cette revendication, c’est en vertu des 
venues d'aulres secteurs, qu’aujour- 
hui nous assistons après d’ailleurs une grève générale à 
laquelle le parti socialiste n'avait pas été entièrement étranger 

- à la création d'une deuxième prime de 3.000 francs, plus 
ctendue, puisque le plafond passe de 15.000 à 18.000 francs, 

Quelles seront les conséquences de cette deuxième prime ? Je 

puis admettre, en premier lieu, l'attitude de certains qui, au 
cours de précédents débats, ont paru considérer que la politique 
économique du pays est affaire de gouvernement et que les 
ouvriers doivent se contenter de discuter les questions de 
sauires, Car, si l’on faisait le bonheur de la classe ouvrière 
avec du papier-monnaie, la classe ouvrière française serait une 
des plus heureuses du monde, 

Si nous voulons la défendre efficacement, il faut examiner 
les faits, Or, je vais en citer un qui, à mon avis, devrait 
dominer ce débat: l'industrie allemande réapparaît sur le mar- 
ché mondial, 


C'est par application de 


" t t : r 11 
rote ittori analogues 


Cela, vous Je savez tous. Voici maintenant une précision. 


L'an dernier, l'Egypte a mis en adjudication la construction 

gigantesque barrage d’Assouan, sur le haut Nil, Les offres 
faites par l'industrie allemande ont été de 40 p. 100 inférieures 
à celles soumises par nos industriels à nous, Ft pourquoi ? Pour 
une raison très simple, 

Le coke coûte 39 P. 
qu'à l'industrie 


“lt 


100 de moins à l'industrie allemande 
française et, en conséquence, l'acier coûte 
lp. IX de moins, D'autre part, la main-d'œuvre, troisième 
clément, coûte également 10 p. 100 de moins car, s’il est vrai 
que les salaires sont un peu plus élevés, les charges sociales 
en Allemagne sont de 18 p. 100 contre 40 p. 100 en France. 


Je Vous avais dit il y a quatre mois: avant de commencer 
les négociations des conventions collectives, procédez à la 
libération des échanges réclamée à l'unanimité par l'Assemblée 
de Strasbourg; sinon, vous vous préparez un réveil dou- 

JUrCUX, 

Mais, mesdames, messieurs, mème si nous ne faisons pas 
d'Europe, il faudra cependant lutter sur le marché mondial, 
I faut donc que les prix français ne soient pas trop supérieurs 
aux prix étrangers, notamment à ceux dont je viens de parler. 


On place souvent ce problème sur le terrain sentimental. J'en 
suis d'arcord, I n’est pas possible de constater, sans être ému, 
combien certains salaires sont bas, Mais je crois qu'avoir du 
cœur, c'est songer au chômage qui menace nos ouvriers si 
les prix de revient français sont trop élevés. Or, qu'il me soit 
permis de rappeler une fois de plus, en passant, que le déficit 
de notre balance commerciale dans la zone dollar s'élève tou- 
jours, et sans progrès, à 90 p. 100 de nos importations. 


Dès lors, quelle conclusion en ce qui concerne la prime 
d'aujourd'hui ? S'il s’agit d’un cadeau sans autre conséquence, 
s'il s'agit simplement d'ajouter une douzaine ou une quinzaine 
de milliards aux deux cents milliards qui sont versés chaque 
luois au-titre de salaires, cela n’a aucun inconvénient, 

Mais la question qui se pose est celle de savoir si le vice 
du système n'est pas l'aveu fait par le Gouvernement que les 
salaires inférieurs à 18.000 francs sont insuffisants. (Car 
18.000 francs, à raison de quarante-six heures de travail par 
semaine, cela fait 90 francs de l'heure, et, comme on ne 


travaille plus malheureusement quarante-six heures par 
semaine, Mais quarante-quatre heures et cinq minutes en 


moyenne, cela signifie plus de 90 franes de l'heure, taux qui, 
eur le plan du prix de revient français aurait les conséquences 
que vous devinez. 

Si vous croyez, monsieur le président dn conseil, ce péril 
chimérique, tant mieux! Sinon, prenez garde. 

Et si telle branche d'industrie ne pouvait pas, dans les 
que 


conventions collectives l'on 


va discuter, augmenter les 


vention de dirigisme in ertremis, celle .à laquelie 1 
cédez aujourd'hui à la veiile du vote de la loi sur L 
tions collectives ? Etes-vous sûr qu'on ne vous deman 
une nouvelle prime de 3.000 francs ? 

Voilà ce que j'a us à dire sur ce 
hlémes de demain, 

Mais il y a le problème d'aujourd'hui, eelui de savo 
combinaison pol tique Il ‘uvelle donne au GOuvVernernel] 
rité et la slabilite né pour faire face à la 
presente. 

Dans l’ordre extérieur, le Gouvernement à appris pu 
que notre alliée soviétique a reconnu notre adversaire 
Nam. Notre ministre des affaires étrangères est allé cor 
en Allemagne que le nationalisme allemand, surtout au 
main d'uucs nouveile concernant la Sarre, est toujou 
vivant, La petite guerre recommence à Berlin et il est he 
question, sur le plan économique, en Italie et en Alle: 
de l'axe Rome-Berlin. 

Dans ;’ordre intérieur, c’est la bataille des ports et di 
naux contre ie ravitaillement de nos soldats qui se hatt 
kidochine et c'est aussi, sur le plan économique, un fa 
négligeable, une baisse de 5 p. 100 depuis le mois de m 
nier de la production industrielle. 

Quant à l'idée de l'unification de l’Europe, il faut bi 
tater, hélas! qu’elle paraît être à un point mort. Après le ! 
franco-italien qui avait donné lieu à des espérances, on 
du Fritalux. Tout cela paraît bien abandonné, 

Le 1* février, le conseil de l’O. E. C. E. s’est réuni à 
et n’a pris aucune décision. Le comité des ministres du 
de l'Europe, qui devait se réunir au mois de janvier, 
ajourné au mois de mars. Il en résulte que l’Assembl: 
lieu de se réunir au mois d'avril, se tiendra au mois de ju 

Autant dire que nous sommes au point mort, Je n'a 
besoin d'insister auprès de l’Assemblée sur les conséqu 
que ces faits peuvent avoir sur deg publique améri 
à la veille du vote des crédits du plan Marshall. 

Puis, il y a la mise en ordre de la maison France. À cet # 
on nous avait fait beaucoup de promesses. 

Avant les vacances, M. le président Queuille nous avait 
mis de faire voter, à la rentrée, le projet sur les entrep 
publiques et, le 27 juillet, il nous avait promis aussi de d 
ser, à la rentrée, un projet concernant le statut du perso 
de Ja sécurité sociale. 

Lorsqu'il s’est présenté devant nous, M. Jules Moch a 
noncé des paroles très sages sur la nécessité de réformes 
rieures. Il à parlé du train de vie de l'Etat, dont il nous 
qu'il devait être réduit, 

Il a parlé d'économies, dont il a dit qu'elles devaient « 
faites avec énergie. 1} a parlé de la réorganisation admini 
tive, à laquelle on travaille, d’ailieurs, depuis deux ans. 

Enfin, il a parlé de Ii réorganisation des entrep 
nationales, 

Ce n’est pas à lui personnellement que je ferai un reproi! 
si ces promesses n'ont pas été tenues, Mais eiles font parti 
l'ensemble des promesses qui nous ont été faites. 

Dans l’ordre social, il est étrange que cette Assemblée n 
pas réagi plus vivement à la nouvelle que nous à donnée * 
commissariat général du Plan, à savoir qu'une maison + 
quatre pièces avec cuisine — type de la maison ouvrière — 
représente, pour un ouvrier français, 26.000 heures de trayai!: 
pour un ouvrier anglais, 9.000 heures, et pour un ouvrier atnt- 
ricain, 4.500 heures. 

Est-ce que cela n’est pas l’un des problèmes, on pourrs 
presque dire, sur le plan intérieur, le problème fondament: 
que celui qui consiste à.donner aux Français un logeme 
sain ? 

De toutes ces promesses, qu'est-il résulté ? Qu'a-t-il été fait 
de tout cela ? Rien. Sera-t-il plus facile au Gouvernement d’ag” 
demain qu'hier ? Non. Soyons francs: ce sera cent fois plus 
difficile. 

Je sais bien que l’optimiste peut dire: désormais, nos go 
vernements ne seront plus renversés de l'intérieur, Mais 
risquent beaucoup plus d'être renversés désormais de j'exte- 
rieur, car il n’est pas douteux que le départ des socialistes di 
Gouvernement ait affaibli celui-ci, à cet égard. 

Hier, la solidarité ministérielle remorquaïit Ja solidarité des 
scrutins. Aujourd'hui, c’est fini, le moteur a disparu. 

« Le différend qui a séparé le Gouvernement de ses membre: 
socialistes a-t-il été un différend ténu comme ou l'a dit dar: 


qui sera l'un 


essaires 


aussi 


179 





la presse ? On ne le croyait pas, tout & l'heure, en entend:r: 


PRNEFF SERRE EL eS 


LA 


“die 

















LS vocri à: 


CC SE SE 


NS RE PR Gi 70m | 


Be ds UE 














NATIONALE — 








= ASSEMBLFE 





DU 7 FEVRIER 1950 











ny Mollet nous dire ce que nous avons lu dans le Populaire 


 G Le ; 
_ sr à savoir que « les socialistes se refusent à s'associer 
0 politique économique et sociale qui, en décourageant 


se ouvrière, risque précisément de faire le jeu du parti 
uniste ». 
ela est vrai, c’est un désaccord grave, je dirai même 
st un désaccord fondamental. S'ils refusent, dès lors 
associer à cette politique qu'ils jugent si sévèrement, 
nent pourraient-ils S'Y associer par leur vote ? 
Le fait d'avoir quitté le Gouvemement leur confère manifes- 
tement une liberté d'aliure qui, dans les cas graves, aboutit 
tinatement — car ce n’est pas la première fois que nous assis- 
‘ons dans cette enceinte à la politique de soutien (Sourires) — 
à la liberté de vote. 

Je sais bien que certains disent: les socialistes se trompent; 
ù n'y pas de place à l'extrême gauche pour deux partis 
l'onposition. D'ailleurs, ajoutent-ils, ils ont été trop longtemps 
au pouvoir. 
 v a des associalions d'idées qui ne peuvent pas Ss'évanouir 


du w au lendemain. Quana on a été condamné à vivre 
ensemble, celui des condamnés qui s’évade à encore ua air 
de famille (lires à droite) et plus leurs représentants au Gou- 
vernement auront été brillants, disent les uns, éncrgiques ou 
trop énergiques disent les autres, et plus ces associations 
d'idées sont coriaces et sont tenaces. (Sourires.) 


Si les socialistes ont été contraints de partir, c'est parce 
qu'ils ont épousé la querelle et la rivalité d'une centrale 
ouvrière avec ses concurrentes, ce qui h’est pas du domaine 
de l'homme d'Etat. 

Peut-être, en effet, ceux qui émettent ainsi sur le lon, vous 
e voyez, d'une extrème courtoisie, ces réserves sur l'attilude 
de nos collègues socialistes, ont-ils raison lorsqu'ils ajoutent 
que les socialistes auraient pu jouer sous fa IVe République 
Je rôle si important qu'ont joué les radicaux sous la 1°, Mais 
Je fait est qu'ils sont partis. 
on peut dire _ si la formule gouvernementale 

nlité par suite du désaccord interne 
d'aujourd'hui 


+ 
} 


Dès lors, 
d hier condamnait à l’immo 
entre ministres, la formule 
condamne à la mort. 
ous savez, monsieur le président du conseil, que votre 
personne n’est nuilement en cause et que mes amis ont jugé 
de la façon la plus favorable votre attitude pendant la crise 
récente, Mais, il y a quatre mois, je disais à cette Assemblée : 
« Ne laissez pas pourrir cette législature dans l'inaction. Que 
les divers partis qui composent cette majorité se réunissent 
autour d’une table et qu'ils écrivent en noir sur blanc un 
Jr'ogramme minimum, » 

On n'en a rien fait, Le résultat est qu'au dernier congrès 
du parti socialiste, l’un des chefs de ce parti a pu déclarer 
ju il est malhonnête pour les socialistes de collaborer avec les 
radicaux, tant je désaccord est fondamental entre eux sur le 
plan économique. 

Or, mesdames, messieurs, la situation est plus grave aujour- 
d'hui qu'elle l'était il y a quatre mois et — je pense que vous 
ne vous faites aucune illusion — eïle sera plus grave dans 
quatre mois qu'elle l’est aujourd'hui. Aussi, le problème se 
pose-1-il dans les mêmes conditions. Si vous permettez que je 
tire du vocabulaire des anciens de la République une expres- 
sion ben connue, vous avez le choix entre l'union nationale 
sur un programme précis ou des élections nouvelles par le 
départ anticipé et volontaire auquel vous vous décideriez vous- 
mêmes. (Applaudissements sur quelques bancs à droite.) 

Voilà votre choix. Aussi je vous le dis avec plus de force 
qu'il y à quatre mois: prenez garde, l'horizon s'obscureit. 
A l'intérieur, le peuple est exaspéré par les grèves surprise 
qui troublent sa°vie quotidienne et qui lui font conelure qu’il 
y à plus d'Etat; l'antiparlementarisme grandit dans le pays; 
si bien que vous n'aurez bientôt plus le choix et je vous 
donne ce conseil: si vous devez mourir, supprimez l'agonie. 
(Applaudissements à droite.) 


Flle serait aussi funeste aux membres de cette Assemblée 
qu à la République et au pays. Aussi, mesdames, messieurs, je 
me résume en deux mots: agissez ou partez. (Applaudissements 
à droite et sur divers bancs à gauche.) 


gouvernementale 


_ 


i 


vous! 


M. Albert Gau. Vous avez ag, 
M. Germain Rincent, Vous êtes parti vivernent! 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Michelet. 


_M. Edmond Michelet. Mesdames, messieurs, si mes amis de 
l'intergroupe du Rassemblement du peuple français m'ont fait 
l'honneur de me déléguer à cette tribune pour exposer leur 
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P nt de vue dans le débat en cours, c’est d'abord po ner 
qu'ils écartent plus que jamais, dans une affair ès grave 
où il n'est malheureusement pas exagéré de dire que sont en 
jeu la survie du régime républicain et Ja liberté de ce pays, 
toute question de personne. 

Si un doute devait subsister à eet égard dans !« prit de 
quiconque, il serait, j'en suis sûr, levé par l'évocation de la 
vieille amitié qui me lie à M. le président du conseil, amitié 
bien antérieure à celle qui m'a uni au courageux président du 
Conseil national de la résistance à qui je veux rendre aujout 


d'hui, puisque l’occasion m'en en est donnée, l'hommage qui 
Jui est dû, parce qu'il incarna, à un moment tragique 


le sol de la France meurtrie, l'écho qu'y rencontrait la voix 


sur 


Jointaine de l'horame du !S juin. (Applaudissements au centre 
et sur divers ban s À qaux he et à droile. 

Cette amitié, bien loin de la renier, je la revendiqu cett 
heure, parce qu'elle me permettra d'exposer, en tonte fran 
chise, sans faux-fuyant, sur le ton du dialogue fraternel s'il 


le permet, les sentiments que nous inspire la situation iaextri- 
cable dans laquelle s’est placé M. le président du conseil 
n'avoir pas voulu écouter, il y a quatre mois, les avis qui 
nous lui donnions, lorsque nous lui demandions de ne pa 
retarder l'inévitable en cherchant à réaliser l'impossible. 


Mais, tout d'abord, au risque mineur le le Conmpromet 
auprès de certa ns, je me lois de souligner avec satisfaction 
l'attitude audacieuse qu'il a adoptée en s'insurgeant, comme il 
vient de le fa re ontr e «qi ni) » i \pelo N le 1 rie des 
partis 

M. Jean Binot. lici-' 

ee 

M. Edmond Michelet, 1)6iài, nie sembhie-til, vous aviez donné, 

monsieur le président du cons une marque de cette notion 


eil, 
nouvelle de l'autorité du chef du Gouvernement en soulignant 
naguère que c’est à lui et à lui seul qu'il appartient de ehoisir 
le 


ses ministres et non aux partis de déléguer leurs représentants 
au sein d'une équipe gouvernementale, 

M. Henri Teitgen. D'accoid! 

M. Edmond Michelet. Je croi: même me souvenir que vou 
avez usé de Ce principe en refusgnt adroitement d'ermbarquer 
dans votre galère le ministre socialiste responsable de la chute 
du précédent gouvernement, 

Aujourd'hui, par ia décision brutale d'un organisme sans ma 
dat, des ministres ont été contraints de se démettre pour n'avo 


pas réussi à faire céder le Gouvernement et son chef. 

D'aucuns se sont alors élonnés que vous n'ayez pas suivi vo 
ministres socialistes dans leur retraite. Je me garderai bien, 
quant à moi, de vous adresser le même grief, Je vous suis, au 
contraire, reconnaissant d'avoir compris et démontré que le rôle 
d’un chef de gouvermmement constitutionnellement désigné et 
régulièrement investi est de continuer à gouverner malgré les 
partis jusqu’à ce que l’Assemblée nationale Jui retire formelle- 
ment ou implicitement sa confiance. 


M. Jacques Fonlupt-Esperaher. Très bien! 
M. Edmond Michelet, Vous nous avez alusi épargné le spec- 


tacle d'une cinquième dislocation interne d’un gouvernement 
sous les ns Socialistes. MM. Ramadier, Robert Schuman, 
André Marie, Henri Queuille pourraient, à cet égard, évoquer, 
dans ce débat, d’utiles souvenirs, 

Néanmoins, j'ai assez souvent attiré l'attention de ceux que 
je persiste, même maïgré eux, à appeler mes amis du mouve- 
ment républicain populaire sur l'erreur grave qu’à mes yeux 
ils ont commise sans interruption depuis la libération en cal- 
quant constamment leur attitude sur celle du parti socialiste, 
jour avoir le droit, aujourd'hui, de vous demander, monsieur 
le résident du conseil, si le terrain que vous avez, bon gré, 
mal gré, choisi pour accepier cette séparation d'avec la S. F. 
L O., était bien indiqué. 

En effet, la proposition de résolution de notre excellent col- 
lègue M. Augustin Laurent, réclamant le renouvellement de Ja 


lÉSS) 
1CD 


prime de 3.000 francs, avait élé adoptée à une très :arxe majo 
rité par l’Assembice. 

Nous nous étions associés à cetle majorilé, car il ne nous 
semblait vraiment pas exorhbilant d'accepler de donner à la 
partie la plus déshéritée des travailleurs le minimum vital 


qu'elle sollicitait. 
On peut regretter qu'en marquant votre désir d'imposer, sur 
ce point, voire arbitrage en faveur de M. le mimistre des 
finances, et cela sur une queslion qui parait relever d'une exi- 
ence de justice et d'humanité, vous ayez offert au parti socia- 
iste, dont tant d'autres prétentions sont, à mon sens, à l'ori- 
gine de la politique de superfiscalité, de gaspillage et de vie 
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chère dont nous souffrons, le terrain d'une aussi profitable Au moment où le Président de la grande démor: ka 
retraite de l'Ouest donne l'ordre de fabriquer un engin plu ù 
trier encore que les précédents, nous voici ramenés ; 
M. Jean Binot. En somme, les socialistes sont des criminels, collègues qui ont sans doute toutes les qualités moi k 
mais is De sont pas maladroits! gination, au petit jeu qu'ils suivaient aux alentours ° 
1924 ou 1952. 4 
M. Edmond Michelet. Quoi qu'il en soit, nous avons apprécié 
ce geste de révolte d'un homme contre ie régime des parus. M. Jean Binot. L'imagination, c’est vous qui l'avez! 
Nous avons pensé qu'il pourrait marquer le début d'une orien- : . = 
tation nouvelle dans la vie politique de ce pays. M. Edmond Michelet. Au moment où la faiblesse 4 ë 
r , es x FRNBAIPA" , le président apparait plus que jamais désastreuse, en face des ent : 
lel éta hs aou ur œu { ii } IT { pre n . 1 ÿ à pe 
d'une nouvelle cinquième colonne, plus redoutable en r 


M. le président du conseil. Je ne forme que des vœux publics, 

M. Edmond Michelet, S'il faut en croire certains propos de 
couloir recueiliis vendredi soir de votre bouche — propos que 
ne démentirait pas, sans doute, l'honorable F sident du groupe 
radica: on pouvait penser que, pour échapper à la tutelle 
d'alliés devenus de jour en jour plus exigeants, vous feriez 
correspondre à un changement de stru gouvernementale 
un changement de majorité, donc un changement de politique. 

Mais et c'est le point sur lequel je désire insister — dans 
l’état actuel du système, il faut bien reconnaitre que les partis 
sont plus forts que vous. 

Il est très grave en soi que les socialistes aient attendu, pour 
esquiver les responsabilités gouvernementales, que la situation 
internationale se aggravée au point où nous la voyons 
aujourd'hui. 

Si j'étais l'un de ces socialistes, je 


t . 
ture 


soil 


le dis en passant. 


M. Raymond Gernez. Ce n'est pas le cas, Heureusement pour 


nous ! 


M. Edmond Michelet. je mm inquiéterais de l'attitude de celui 
de leurs camarades qui, si mes renseignements sont exacts, à 
été le seul à refuser de se joindre à ses amis, vendredi soir. 


M. Jean Binot. Cela ne regarde que nous. 


M. Edmond Michelet. ..comme il a été le seul à se refuser À 
les suivre, lors d'un scrutin fameux de l'automne 1938. 

Mais, à m'ériger en censeur du parli socia- 
liste … 


si je n'ai pas 


M. Jean Binot, C'est bien notre avis. 


M. Edmond Michelet. ..sur ce terrain qui, d'ailleurs, lui est 
propre, il me sera bien permis de souligner l'inconvenance de 
son attitude dans les circonstances actuelles, 

Comment ! Quarante-huit heures après le vote d’un budget 
impopulaire, tellement impopulaire que nul, sur les bancs de 
Ja majorité, n’a sollicité la succession de M. le président du 
conseil, avant qu'il ait été définitivement voté; quarante-huit 
heures seulement après ce vote d'un texte qui, défendu par un 
président du conseil, membre du mouvement républicain popu- 
laire, un ministre des finances modéré et un secrétaire d'Etat 
radical, est au fond l'œuvre de la S. F. L 0... 


M. Raymond Gernez. Quelle imagination ! 


M. Edmond Michelet. ..les ministres socialistes s’échappent 
du Gouvernement, laissant à d’autres la lourde charge d'appli- 
quer les mesures impopulaires qu'ils prônaient! 


M, Jean Binot. Vous n'êtes pas sérieux. 


M. Edmond Michelet. Si certains ont prononcé, À cette occa- 
sion, le mot de cynisme, je me demande s'ils peuvent être 
tuxés d'exagération ou d'injustice., 


M. Raymond Gernez. Des deux! 


M. Edmond Michelet, Mais nos collègues socialistes, À propos 
desquels il me semble d'ailleurs avoir entendu parler de Ponce 
Pilate, s'ils désirent échapper aux responsabilités du pouvoir, 
ne prétendent pas pour autant — et, si j'ai bien compris, 
M Guy Mollet l'a confirmé tout à l'heure — abandonner cette 
sorte de suprématie dans la conduite des affaires du pays 
que leur ont attribuée l'arithmétique parlementaire et la fai- 
blesse de leurs voisins. ; 

Dès avant que la démission des ministres socialistes fût 
officielle, M. Léon Blum prenait bien soin de nous informer 
que son parti se cantonnerait désormais dans la formule du 
soulien sans participation, 

Nous la connaissons bien, cette vieille formule qui nous 
ramène au bon vieux wi si justement décrié naguère par 
M. le président du conseil, C'est la pire de toutes les poli- 
tiques. 


la précédente, un parti de Gouvernement tente une 0! 
électorale bien connue qui consiste à se décrocher m 
vement, dix-huit mois, pense-t-on, avant Ja consultation 
laire, à cumuler pendant quelques temps les avantages da 
l'opposition et ceux du pouvoir, pour, ensuite, se refaire y 8 
virginité quand viendra le moment des urnes, 

Malgré votre fermeté, monsieur le président du consil, vous 


voici déjà prisonnier et victime de Ja manœuvre d'un des 
partis de votre majorité. 

M. Jean Binot. Quel noirceur! (Sourires.) 

M. Edmond Michelet, Vous êtes également désarmé, mo Ir 


le président du conseil, par le système qu'utilisent, 
autre plan, vos propres amis du M. R. P. 

Au moment de la crise ministérielle d'octobre dernier i 
que je l'ai déjà rappelé, ceux que j'appelle encore no: ms 
communs du mouvement républicain populaire avaient défendu 
avec force la thèse selon laquelle le président du conseil 
investi avait le droit absolu d2 choisir librement ses ministres 
en dehors des injonctons des partis. 

Il me souvient même qu'après votre investiture, on vous 
avait enjoint de ne pas vous présenter devant les organismes 
directeurs de votre propre mouvement, afin de n’apparaitre que 
comme un arbitre et de conserver le privilège exclusif de 
désigner vous-même et vous tout seul, vos collaborateur, 

A quoi rime alors, je vous le demande, ce communique que 
chacun connait et qui vous fait une obligation absolue de ne 
prendre, pour remp'acer vos ministres défailants, que de: par- 
iementaires ayant déjà voté le budget ? 

La vérité de février n'est-elle plus celle d'octobre et le régime 
des partis a-t-il done tant d’attraits qu'on ne puisse en sortr 
que pour aussitôt y retomber ? 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber. C'est le régime de Ja loviuté, 


M. Edmond Michelet, Tout se passe comme si, ayant accepié, 
bôn gré mal gré, de voir se lever l'hypothèque socialiste, vous 
vous étiez vu interdire cela par voire propre parti, 

M. Jean Binot. !1 n'y a donc de pur que vous ? 


+ 


M. le président du conseil. Voulez-vous me permettre de vous 
interrompre ? 


M. Edmond Michelet. Je vous en prie. 


M. le président du conseil. Je me permets de vous répéter 
qu’en effet, ainsi que je l'ai dit tout à l'heure dans ma déclara 
tion, j'ai considéré qu'il n'était pas possible d'abandonner ceux 
qui avaient pris de très grands risques, dans l'état actuel des 
choses. 


M. Edmond Michelet. Les risques sont pour tout Je monde, 
monsieur le président du conseil, à l'heure actuelle. 


M. Marcel Poimbæuf, I:5 ne sont pas pour ceux qui reculent 
devant les obligations financières, , 

M. le président du conseil. et, par là-même, de paraitre 
démentir j'appui qu'ils m'avaient apporté. 

Mais j'ignore, je dois le dire, l’existence du texte dont vous 
venez de me parler. L'ignorant, j'indique, en conséquence, qu'il 
n'a pas pesé sur mes décisions, qui ont été prises, je vous en 
donne l'assurance, comme d'ordiaaire, sous ma seule respon- 
sabilité. (Applaudissements au centre.) 


M. Edmond Micheïiet. Je suis heureux de prendre acte de cc'ta 
déclaration que je vous rappel'erai à l'occasion. 
Ainsi — vous venez de le dire vous-même — vous allez con 


tique est celle que nous avons déjà condamnée à propos du 
budget; c’est ce.le que le Con*eil de la République a égale- 
ment condamnée. 

Vous savez dans queiles conditions misérabies notre Asseme 





blée, passant outre aux avis de la Chambre de réflexion, a voté, 


tinuer la même politique, avec la même majorité. Cette poli 
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Ses PRIE RM ESR A _ où eo 
jl y a une semaine, ce budget, qui nous apparait encore aujour- _ Il ne s'agit pas je m'en excu ès de M. le président 
d'hui comme l’expression d'une politique ruineuse. Paul Reynaud, dont, tout à l'heure, | | comme tout 
Le à nde. le discours il ne s'agit pas | pli 
En ce qui concerne le problème des conventions collectives, le mond , Je “ our: rss. de pas à Veux ;- pler, 
ds . . É. à & 1 S a 0 une rmule par.enm { » «lil nt 
vous savez que le Conseil de la République a rejeté le texte dans un style démodé, une forn gr sb non 
rer: : e , Dee ta “ + honaie, Si noir d'un passé pas | ment lointain que nou 
voté par notre Assemblée, texte qui n’est d'ailleurs pas, tant DRE UT SRE rer | Free Ilan que nous 
c'en faut, celui de votre propre Gouvernement. 4 Le Sven ph , Le le PRESSE 0 SOUS POEUE p RPC, 
L Le É 3 Le 1» TE PPS ae pendant toute Ia Hn de Ià ICKISIA ire la por | t lt 110 = 
Vous a4lez vous trouver dans : obl sali nd et gi pl. Bree sures impopulaires, conséquence d'une situatioe par la 
majorité englobant les communistes vous batle sur vos propres majorité pen lant à première par tt \ ( lure 
: HÔr fon È \4 » à )} *p nliitrpe Se. : sé 4 pa LES sr e ? g 
textes qui ne sont œucre défendus —— Je pense, entre autres, (Applaudissements sur certains b ÿ à 0 e cl à p, 
nos amis MM. Lespès et Theetten, qui se sont joints, dans tab e LÀ 
m a . x ! 1 8 ll! ! ] el RET { c ce 
la circonstance, à M. Bichet — que par des membres de D VERNIS UC Un Î | Ù 
, nnosition divise] Conti 1U1-1 eIM 
e VPI SRE 
” d +: satta r H À S | » lo ous les con- : ? 
Cette politique, celte majorité, cette formule, nous les con M. Marcel Poimbœuf. Vo: am sont du nombr 
darmnions hier. Aucun faux semblant ne peut nous masquer 
‘olleg conti uiourd'hi 'AVONS e aucune ; 
qu’elles continuent aujourd'hur. Nous n'avons dagc aucune M. Edmond Michelet. . celte union sur ces ba aires et 
Jalson de moditier noire attitude. preciscs que vous rt amiez \ is-meme où Ci HIOIISIEl le 
Vous ne m'en voudrez pas, avant de descendre de cette présid nt du consei ce nest pas u juermeat sûr le pia des 
tribune et pour répondre d lobjection de ceux qui prétendent ins! inces sans reésponsal qu | DOUX | fai: ec est 
qui notre opposition est stérile, de vous dire ce que, à mes sur le plan du pa vs 
veux, il eût fallu faire. « Je suis tout prèt han! nment üne voix. cel!e 
Nous avons ell l’occasi )n1, il » 4 a quelques jours, de montrer du rent ral de Ga | et qu > CeSS pa d Ô! l'« ho Ï of md 
au pays que notre attitude n'était pas celle des monarchistes du pays « à chercher, avec ceux qui ont qualilé pour Île 
au drapeau blane de 1873. Lorsqu'il s’est agi d'approuver les | faire, les modalités du recout es Re ou 
accords, mème imparfaits, que le Gouvernement se disposait centre 
à ratitier avec le Viet-Nam, nos voix ne vous ont pas manqué, Ce recours au pays doit se produire, non pas dan mat 


pour que votre autorité soit ee large auprès de vos parte- 
paires d'Asie, d'Amérique et d'Europe. 

Notre attitude reste celle que nous avons cent fois définie, 
cette tribune et ailleurs. Nous persistons à faire nôtre Je 
jugement qu'à la veille de la guerre un homme que vous 
connaissez bien, monsieur le président du conseil, puisque 
c'est de vous-même qu’il s’agit, portait sur le régime qui devait 
nous conduire à l'invasion, à la ruine et au déshonneur: 


à 


« Les ministres, écriviez-vous alors, ont autre chose à faire 
qu'à s’exténuer en conciliabules, en vains plaidoyers, en con- 
cessions misérables, en promesses ruineuses. Le Parlement a 
p'is la place du Gouvernement et c’est pourquoi il n'y a plus 
de Gonvernement, Une réforme, qui est de nécessité et de 
loyauté, doit ramener les Chambres à leurs attributions et les 
y maintenir, » 

Ecoutez bien ceci, mes chers collègues: 

« Un suffrage clair et large, des attributions nettement limi- 
tées au seul contrôle, mais au contrôle efficace, et, en cas de 
conflit sur une question neltement posée, le recours au pavs, » 
(Applaudissements sur cerlains bancs à gauche et à droite.) 


Voilà, monsieur le président du conseil, ce que vous récla- 
niez vous-même à la veille de la dernière catastrophe. 

« Voilà, disiez-vous, ce que réelaime le bon sens et ce qu'il 
réclame au plus vite, » Et vous ajoutiez ces mots, que je vous 
demande de ne pas oublier: 

« C’est au Gouvernement de prendre l'initiative et d’endosser 
la responsabilité, » 

La situation. aujourd'hui, est-elle moins grave qu'à la veille 
de la dernière tourmente * Personne ne le croit sérieusement 
et vous-même, monsieur le président du conseil, en avez tracé 
un tableau sombre qui ne semble pas exagéré. Vous nous par- 
liez, mardi dernier, de « cette ombre qui commence à s'étendre 
sur une Si grande partie de la planète et dont nous avons Île 
devoir de taire que notre territoire national et que les terri- 
toires de l’Union française soient à jamais préservés, » 

Une autre voix s’est élevée, dimanche, pour rappeler qu'en 
face de la menace du nouvel impérialisme qui cherche à sub- 
merger le monde une seule armée se bat, et se bat bicn, 
dans le della du Fleuve Rouge, l’armée française d'Indochine, 
(Applaudissements sur divers bancs à gauche, au centre ct 
à droite.) 

Vous Savez mieux que quiconque, parce que vous êtes bien 
placé pour cela, quelle entreprise abominable se trame et, 
déjà, S’exécute, pour couper cetle armée des ressources, du 
ravilaillement, des armes et des munitions qu'elle recoit de 
la métropole ou que pourraient lui fournir les alliés d’outre- 
Allantique, 

De toute évidence, de graves convulsions se préparent à l’inté- 
neur, tandis qu'à l'échelle internationale la course aux arme- 
ments atomiques laisse présager un conflit, duquel. à coup 
sûr, notre peuple divisé sortirait anéanti et, celte fois, défi- 
nitivement, 

I est temps, mes chers collègues, que ces graves préoceupa- 
tions pénètrent dans cette enceinte et en chassent les mesqui- 
neries des jeux partisans. Le pays a soif d'union, car il sent 
bien que c’est la seule manière pour lui de se re”_esser pendant 
qu'il en est temps encore, 





d'autrefois, mais dans un climat d'union favorisé, 


disiez vous-même jadis, par un 
mettre d'accord cette 


des luttes 
comme vous le 


et large sur lequel, devra se 


1 


Voilà l'issue que préconise le rassemblement du peuple fran 


çais, pour nous donner le moyen d'agir dans la situation tra- 
gique où notre pays se trouve placé, Celle issue est aussi la 
le président du cons de 

! 


seule qui vous perimetlle, monsieul 
sortir de l'impasse dans laquelie vous vous êt 
V à 


IL n'ya plus, ici, de gens condamnés à vivre ensembli JL V 
des hommes qui peuvent et, par conséqueat, qui doivent s'unir 


dans les conditions que je vicas de préciser, qui seules peuvent 
assurer le salut commun, 
Voulez-vous, monsieur le président du conseil, vous enxager 


trouveriez pas seul, je suis 
sur certains bancs à 
nombreus bancs.) 


dans cette voie ? Vous ne vous Y 
chargé de vous le dire. (Applaudissements 
gauche el à droite. Erclamations sur de 


M. Fernand Bouxom, Chargé de mi<s 00 ! 


M. Virgile Barel. Mission rempiie ! 


commande ? 


M. Jean Minjoz. C'est le général qui 
M. le président. La paro'e ect à M 


ments à l'ertrême gauche.) 


Garaudvy,. (App'audisse- 


exainine 
que 
des 


messieure, lorsqu'on 
euerre 
l'un 


M. Roger Garaudy, Mesdames, 
la politique générale de volre Gouvernement, la 
vous poursuivez au Viet-Nam en apparait comme 
aspects essentiels. 

Par les milliards qu'elle nous coûte, qu'elle fait peser sur 
notre budget, cette guerre est l’une des principales causes de 
la misère de notre pays. Par l'orientation qui lui est donnée 
par vos protecteurs, prèts à faire Ja relève du massacre au 
Viet-Nam, il apparaît de plus en plus qu'elle n’a rien de fran- 
çais, qu'’elie n'est qu'un aspect de la stratégie de a coalition des 
Etats capitaliétes dans leur agression contre le socialisme et 
contre la liberté de tous les peuples, 

Ce n'est pas une guerre nationale; ce n'est pas une guerre 
juste. C’est pourquoi notre peuple se dresse contre elle. Celle 
guerre et toute votre politique signifient misère, abandon de 
nos libertés, de notre indépendance ei de nos chances de paix, 
le tout dans un climat d'exceptionrelle corruption. 

Notre collègue, Mme Jeannette Vermeersch, a fait jei, le 
26 janvier dernier, le procès du colonialisme; et n'ayant rien 
à lui répondre, vous avez été contraints de l’insuller. Vous 
avez tenté, par vos clameurs et les attaques de votre presse, 
de faire croire que Jeannette Vermeersch vous avait insultés, 
Mais le Journal officiel établit clairement. 

M. Jean Minjoz. Qu'elle à fait un pied de nez! 

M. Roger Garaudy. .… que son réquisiloire s'appuvait sur des 
faits; et ces faits constituent, c'est vrai, une insulte à l'hu- 
manilé. 

Cette longue série de <poliations e! d'atrocités, c'est la réalité 
sanglante de votre histoire coloniale. Et qui donc fait injure 
à l’homme, ceux qui les ont comimises et continuent de les 
commettre, où ceux qui ont le courage de les dénoncer et de 
les eomhattre ? 
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du colonialisme, qui est l'œuvre de votre classe, 


est devenue pour vous un cauchemar plein de menaces, et 
Vous n'avez plus la force ni le courage de la regarder en 
face! O0 | on l'évoque devant vous, vous criez au scandale. 
Les pionniers du colonialisme avaient au moins la force et la 
iratici «le pri lamer leurs princirp de dire à haute VOIX 
ce qui faisatent. 

Je veux amener à ce procès de votre colonialisme des témoins 
(] Vo lië pouvez récuser puisque vous en revendiquez 
| hérit et le pat e 

Lorsque Jules Ferry donnait j'assaut au Tonkin, il ne déguisait 
] la piraté capitaliste sous un masque civilisateur, MN 
ivouuit | besoins iniernes du régit régime de proie, et 
justifinit | conquêtes au nom des principes racistes, les seuls 
qui pu t fonder le système colonialiste, IL déclarait : 

Oui, nous avons une politique coloniale, une politique d'ex- 
pa fondée sur un système, ct elle repose sur une base 
€ ‘t humanitaire. 

] i t 1} mique, c'était l'ouve ture de débouchés. 
La ba humanitaire, la voici, d'après les propres paroles 


de Jule: Ferry 

« M. Camille 
qu'on 
cela, ce ne pas de la politique.ni 
métaphysique polilique 

Et il ajoutait : 

« Messieurs, il faut rler plus haut et plus vrai! IL faut 
dire ouvertement et clairement que les races supérieures ont 
S-à-VIs des inférieures ». 

ne on lui deinandait des explications, sur quelques bancs 
de l'Assemblée, et qu'un certain M. Meigne l'interrompait en 

i disant: « Vous osez dire cela dans un pays où ont été 


Droits de l'homme et du citoyen Jules Ferry 


à cette tribune : 
Pelletan dit: qu'est-ce que civilisation 
pose à coups de canons ? Je n'hésite pas à dire que 
{ ] le l'histoire, c'est de la 


celle 


"1! 


races 


« Si l'honorable M. Meigne a raison, si la déclaralion des 


Droits de j'homme « été écrite pour les noirs de l'Afrique équa- 
toriale de quel droit allez-vous leur imposer les échanges 
le trati vous appellent pas ». 


Tel C1 { | AVEU, 
| valent pas 


que vous n'osez plus faire: les droits de 
pour les nègres, et toute entreprise 


colon t fondée sur le postulat raciste, 

Vou voquez vos droits sur Findochine. Vous protestez 
quand J nette Vermeersch vous dit: « Pour les peuples 
coloniaux, on ne peut honnétement parler ni de justice ni 


de d t: », Mais les Sources de ce qué vous appelez vos droits 
sut sont-elles si pures ? 


} messieurs les cham- 


N'oubliez pas, messieurs les civilisaleurs, 
pions de Ja dignité de la personne humaine, que vous avez pris 
pied en Chine et en Indochine à la faveur de la guerre de 


L'empire chinois, dont l'actuelle Indochine faisait partie, à 
été ouvert par la force au commerce européen au milieu du 
dix-neuvicme siècle, Les négociants y ont précédé les soldats, 
Ft quels négociants! Un représentant de l'Angleterre écrivait, 
parlant de l'opium: « C’est de beaucoup la part la plus impor- 
tante de nos importations ». Et lorsque le gouvernement chi- 
nois eut décidé d'interdire l'entrée de 11 drogue, vous l'avez 
imposée, aux côtés de l'Angleterre, à coups de canons. Vous 
avez «ini obtenu que vos négociants élargissent leurs possibi- 
tés commerciales. 

A cet objectif ainsi fixé par les commercants, Napoléon TI 
annexa une opération de politique intérieure. Pour rallier Je 
parti catholique mécontent de l'expédition de Rome, il camou- 
fla l'extension commerciale en croisade catholigre. On donna 
à l'envoi d'un négociateur le prétexte d’ « obtenir, à la fois, la 
liberté d'apostolat missionnaire et la liberté du commerce », 

M. Pierre-Henri Teitgen, ministre d'Etat. Me permetltez-vous de 
Vous interrompre ? 


M. Roger Garaudy. Je vous en prie. 


M, le ministre d'Etat, Je crois devoir vous faire remarquer 
que ni Napoléon HE ni Jules Ferry ne font partie du Gouver- 
nement, (/res sur de nombreux bancs, — Protestations à l’ex- 
trême gauche.) 


M. Roger Garaudy. Je me permets de vous rappeler, mon- 
sieur le ministre, que vous continuez à associer très étroite- 
ment la civiisation occidentale et chrétienne à Ja liberté du 
commerce de l'opium. (ApplaudisseRents à l'extrême gauche.) 

Il faut le dire; ceux qui font partie de ce Gouvernement et 
les membres de l'Assemblée qui le soutiennent restent solidaires 
de cette politique, 


Quelles ont été, depuis votre installation en liiochine, | 
duction et la consommation de l'opium 9 Elles étaient pr é 
inexistantes à l’arrivée des Français. En 1931, la lHiSOTOr 
atteignait 29.000 kilogrammes; en 1M0, elle élevait à 


71.000 kilogrammes. La production locale atleignait, en ü 
7 tonnes et demi. Elle s'est élevée en 1% à G062 | 
grammes. Voilà la présence française! Messieurs les ci 
teurs, quels barbares ont fait plus de mal à ce pays ? Cette 
tique criminelle, vous l'avez imposée à coups de canons. 

Comme Jeannette Vermeersch lisait à cette tribune des | 
de soldats évoquant les atrocités de la guerre presente, 
ministre de la France d'outre-mer s'écria: « Il n'est pas 
sible de tolérer des paroles semblables à la tribune francais 
Pourtant, ne feignez pas de croire que ce soit là des inci 
ou des accidents, Ces incidents et ces accidents 
et je regrefte que M. Pleven ne soit pas là pour répei 
cüsation portée cette semaine encore contre lui par Ter 
gnage chrélien qui le convainc de mensonge, 

Ces méthodes ne sont pas des accidents. Elles sont d 
sence même des guerres de rapine du colonialisme. Vous 
choquiez, l'autre jour, des déclarations de soldats ? Ecoutez 
donc ces paroles, non plus de soldats, mais d'un marécha 
France — de ceux que vous appelez des « bâtisseurs d'emi 
_— qui déclarait: 

« 11 faut faire en Aïgérie une invasion semblable à celle 
faisaient les Francs, les Goths ». 

Et toutes les guerres colonialistes ont continué dans le rit 
climat de misère et de pillage depuis 150 ans. 

Vous essayiez, tout à l'heure, d’ironiser sur ces faits ar 
Mais, s'agissant de la répression, l’esprit de vos coloniil 
a-t-il changé ? Voici ce qu'écrivait M. Mariani, directeur du 
quotidien l'Avenir, le 3 avril 1946, alors que commençait cette 
guerre : 

« Il faut rétablir l’ordre. En France occupée, sous la à 
tion du général Von Stülpnagel, on fusillait 300 innocents pour 
un Allemand assassiné et, finalement, l’ordre régnait, Car 
y a des cas où il faut absolument rétablir l'ordre. » 

Voilà le précédent invoqué par vos colonialistes! Et 
vous êles indignés, l’autre jour, lorsqu'on vous disait 4 
y avait des Oradour sur le Mékong, comme il y eut un Oraûücr- 
sur-Glane. 

Telle est la tradition permanente de vos guerres €col 
listes. Vous vous vautlez, aujourd'hui, d'avoir bâti, çcon 
vous dites, un empire. Sur quels flots de sang l’avez-vous 
bâti ? Souvenez-vous de ce qu'écrivait Bugeaud: s'agissant 
l'Algérie, lorsqu'il prêchait lui-même le massacre. Le maréchal 
Saint-Arnaud écrivait pour sa part: 


M. le 


se perpét 


[l à 
ire à 1 


= Y 


« Le pillage, exercé d’abord par les soldats, s'étendit ensuite 
aux ‘officiers, Quand on évacua Constantine, il s’est trou 
comme toujours, que la part la plus riche et la plus abon- 
dante était échonée à la tête de l'armée, aux officiers d'état 


major. » 

« On ravage, on brûle, on détruit les maisons et les arbres 
écrivait-il à Miliana. 

Tel'e fut l'invasion, semblable à celle des Frances, 
et des Vandales, 

Ecoutez encore ce que disait un autre soldat: 

« Pendant que nous restons de ce côté, le général Bedeau 
autre « pcrruquier » de première qualité, châtie une tribu, lu 
enlève femmes, enfants et bestiaux, Et vous me demandez ce 
que nous faisons des femmes que nous prenons ? On en garde 
quelques-unes comme otages, d’autres sont échangées contre 
des chevaux, le reste est vendu aux enchères. C'est bêtes de 
somme, » 

Vous parliez d’atrocités, l’autre jour. Le comte de Hérisson, 
écrivant ses mémoires de la conquête, déclare: 

« Il est vrai que nous rapportions de pleins barils d'oreilles 
récoltées paire à paire sur les prisonniers; car les oreilles 
d'indigènes valent encore dix franes Ja paire, Leurs femmes 
demeurent comme un gibier parfait. » 

Voilà l’œuvre de vos bâtisseurs d'empire. Et c'est dans cette 
iradilion que vous vous inscrivez. Aujourd'hui, ne me ue pas 
de vous étonner. A une époque où vous aviez plus de force, 
vous aviez plus de franchise pour affirmer vos principes. 

Comme Jeannette Vermeersch évoquait toutes ces violences, 

ui sont la conséquence nécessaire de vus guerres coloniales, 
de vos guerres de rapine, M. le président l'interrompit pour Jui 
dire: « Parlez-nous aussi des atrocités, des tortures subies par 
nos soldats. » Et Jeannette Vermeersch répondit avec raison: 
« Le peuple vietnamien se trouve chez lui; il est, par consé- 
quent, en état de légitime défense. » 

On entendit, je l'ai dit, le ministre de la France d'outre-mer 
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à la tribune française! » Mais ces paroles furent celles de repré- 
centants officiels de la France. Notre premier résident à Hué, 
M. Reinhardt, s'agissant de ce qu’on appelle, dans vos histoires 
officielles, le massacre du commandant Rivière et de Francis 
Garnier, s'exprime a:nsl: 

J'ai du respect pour ceux qui ne sont plus, de l’admira- 
tion pour ceux qui sont tombés bravement, mais ils ont récolté 
ce qu'ils avaient semé et, fatalement, leur aventure, à chacun 
d'eux devait mal finir, comme elle avait mal commencé, c’'est- 
re de facon déloyale. On a attaqué les Annamites en viola- 
tion du droit et quand les gens, revenus de leur surprise, se 
sont défendus, on à crié: à l'assassin! » 

Voilà les méthodes, mais quel est le but ? Pourquoi toutes 
ces guerres ? Pourquoi toutes ces violences ? 

Vos guerres impérialistes, en Indochine comme en Afrique, 
n'ont pas d'autre objet que les rapines coloniales, Ja mainmise 
violente des capitalistes français sur les propriétés et sur le 
travail des populations d'outre-mer, 

Lorsqu'on vous disait, l’autre jour: « Vous ne défendez pas 
des intérêts français, mais ceux de la toute-puissante banque 
d'Indochine », vous vous êtes récriés. 

« Toute-puissante ? » Mais ce sont vos gouvernements mêmes 
qui le disent. C’é@ l’ancien gouverneur général Pasquier, qui 
avouait la toute puissance politique de la banque: « Je ne 
puis rien, disait-il. La finance est toute puissante ici, comme 
en France. 

« Que voulez-vous que fasse contre {es banques un président 
du conseil dont le ministre des finances est obligé, tous les 
mois, de passer aux portes des banques pour payer ses fonc- 
tion! ? Nous ne pouvons rien contre la banque d'Indo- 
chi! C. ») 

Voilà quelles sont les forces qui font là-bas votre guerre. 

Et lorsque nous disons que vous vous êtes emparés là-bas 
des propriétés, nous pouvons ajouter que vous vous êtes empa- 
rés aussi du travail. 

Vous nous direz: c’est du passé. 

Non point. Le travail forcé n’a pas cessé. Le temps n’a pas 
cessé où les coolies étaient enlevés par des recruteurs merce- 
naires. Le temps n’a pas cessé où un navire français était 
chassé d’un port australien parce qu'il transportait le bétail 
‘humain que Sont devenus ceux que vous appelez aujourd'hui 
#“ nos protégés ». C'est-à-dire que vous renouvelez en plein 
xx° siècle le marché des esclaves. 

On retrouve ces faits dans les rapports mêmes de vos 
hommes, Puisque vous voulez des faits récents, en voici quel- 
ques-uns, 

C'est en mars 1946 que l'inspecteur du travail propose de 
maintenir administrativement en service les ouvriers contrac- 
tuels après la fin de leur contrat et de récupérer à Saïgon tous 
les habitants. 


1ires 
; 


M. le ministre d'Etat chargé de l'information. À ce moment-là, 
Nos amis étaient au gouvernement. (Applaudissements au cen- 
tre et à gauche. — Protestations à l'extrême gauche.) 


M. Maurice Thorez. Mais ils protestaient contre celte politique 


et ils vous combattaient. Cent fois j’ai dénoncé votre politique. 


M. Marcel Poimbæuf. Vous étiez solidaires par votre seule 


présence, - 


M. Germain Rincent. Vous avouez tout de même que vous 
étiez présents. « 

M. Jean Le Bail. Cette politique ne vous gênait sans doute 
Pas beaucoup, puisque vous restiez. 


Au centre. En mars 1946, vos ministres étaient au Gouver- 
nement. 


_ M. Maurice Thorez, C'est parce qu'ils ont protesté que vous 
N'avez plus voulu d'eux au Gouvernement. (Applaudissements 


à l'extrême gauche.) 


M. Roger Garaudy. C'est parce que les communistes gênaient 
Votre politique que vous les avez chassés du Gouvernement. 


M. Jacques Duclos. Et c’est vous, monsieur Teitgen, qui vous 
êtcs vanté de nous avoir éliminés. 
M. le ministre d'Etat chargé de l'information, J'ai bien fait. 
M. Jacques Duclos. Voilà l'aveu! 


“M. Roger Garaudy. N'invoquez pas vos lois, vos textes, Ja 
fiction de votre Union française qui continue sournoisement à 
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être un empire colonial, C'est l'un des vôtres qui vous répond, 
C'est un ancien gouverneur général de 


Madagascar qui dit: 
« Aux colonies plus qu'ailleurs, il faut faire la part entre les 


textes tels qu'ils sont publiés au Journal officiel et leu jh 
cation, » 

EL vous vous indignez quand on vous dit: Lorsqu'on parle 
des peuples coloniaux, il ne faut plus parler de just Vou 
retrouverez cela dans les œuvres de votre ancit rneul 
général de Madagascar, Marcel Ollivier. 

Et lorsque M. de Chevigné organisait ses massacet t I 
pro ès à Madagascar, il continuait une longue ral 

M. Maurice Thorez. Cela aus<i, nous l'avo condam il 
couvernement ! 

Nous avons combattu votre provocation policière de Mada- 
gascar, 

Vous n'osez pas dire que ce n'est pas vrai. (Applaud {s 
à l'extrême gauche.) 

M. Marcel Poimbœuf. Il est dommage qu'on ne Fait pas su 


à l'époque. 


M. le ministre d'Etat chargé de l'information {4 M. Maurice 
Thorez). C'est faux! 


Mme Jeannette Vermeersch. Vous êtes un menteur, 


M. Roger Garaudy. 


le président de cette 


el lorsque nous rappel ons ces choses, 
Assemblée, sortant curieusement de £a 


fonction et apostrophant notre camarade, osa poser cette qu 
tion: « Madame, si vous nous parliez de ce qu'a fait | titut 
Pasteur ? » 

Quelle dérision dans ces territoires d’outre-n ù, en dehot 
des villes pour Européens, il n’y a pas, en moyenne, un med 
cin pour 30.000 habitants. 

En pleine période de prospérité, en 1925, un inspecteur général 
de l'hygiène signalait déjà que les indigènes étaient sous 
alimentés et atteints de tares multiples et 1} donnait des chiffre 


60.000) conscrits intirérnes 


à l'appui de ses affirmations: sur 


appelés en 1921, 12.000 seulement auraient pu être reconnus 
aptes. 

Et lorsque vous citez quelques-unes de € réalisations 
sanitaires, en voici les raisons données par l'un des plus grands 
requins de la civilisation, Homberg: 

« Dans la France des cinq parties du monde, une maternité, 
un centre de vaccination établis dons la brousse nous donne- 
ront l'effectif des travailleurs d’une mine puissante ou d'une 


vaste exploitation agricole. » 
Osez donc avouer cette vérité: dans les territoires dont vous 
vous êtes emparés, vous n'avez rien fait qui ne soit dominé 


par un seul souci, celui du lucre, du profit de vos entreprises 
et de la rentabilité de vos capitaux. (Erclamations au centre el 
à gauche. — Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Jean Labrosse. Vous n'êtes plus français. C'est honteux 


de parler ainsi! 


êtes malhonnète 1 


M. Albert Gau. Vous 


' 


Mme Rachel Lempereur. Parlez-nous des camps de Sibérie! 

M. Roger Garaudy. Osez avouer sans honte celle vérité: en 
ce qui concerne l'éducation, comme vous n'avez pas besoin 
d'une main-d'œuvre qualifiée, une main-d'œuvre illettrée vous 
suffit. Voici quel est votre bilan dans ce domaine: 

A l'arrivée du gouverneur général Varenne en Indochine, un 


conseiller général colonial, présentant le cahier des VŒœux, 
rappelait ceci: 
« Avant l'installation de la France au pays d'Afnam, l'en- 


seignermernt des caractères chinois pouvait ètre représenté par 


une large pyramide ayant à sa base de nombreuses écoles de 
village, complétées par des écoles provinciales et aboutissant 
aux examens de la,cour de Hué. 

« L'instruction était ouverte à tous et le plus humble enfant 
du peuple pouvait, par voie de concours, aspirer aux plus 
hautes charges de l'Etat, 

« Nous regrettons de ne pouvoir en dire autant de l'organisa- 
tion de notre. enseignement, A l'époque actuelle, pres des 
neuf dixièmes des enfants en Âge scolaire ne reçoivent aucun 
enseignement en dehors de l'éducation familiale, » 

Et ne me dites pas: c'est du passé, 

A la séance du 16 novembre 1949 de l'académie des sciences 


colon'ales, M. Alfred Boucher, faisant le bilan intellectuel de 
l'occupation française en Indochine déclarait: 
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« En ce qui conrerne l'enseignement primaire, nous en arri- 
vous à cetle situation paradoxale que l'analphabétisme, non 
seulement n'a pas été supprimé, mais qu'il s'est accru. » 

Voilà votre bilan, voilà la vérité qui apparaît derrière vos 
protestations hwpocrites, derrière vos mensonges ! 

Vous n'avez plus le tranquille cynisme de vos prédécesseurs. 
Votre colomahsme est toujours fait de spoliations et de mas- 
sacres, Inais vous n'avez plus la force de vous en vanter. Vous 
continuez à tuer, mais en fermant les yeux. Vous continuez à 
agir en pirates, mais vous n'osez plus arborer le pavillon noir. 
(Applaudisse ments à L'ertrème gauche.) 

Mai ” pour nous... 


M. Maurice Violette. Monsieur Garaudy, voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre ? 


M. Roger Garaudy. Si vous voulez, 
M. Virgile Barel. I! va nous parlez des prisons en Algérie. 


M. Maurice Viollette, En effet, il y a eu des abus dans les 
colonies... 


M. Roger Garaudy. Je suis heureux de vous l'entendre dire. 
M. Maurice Viollette. Oh! nous l'avons dit avant vous. 


M. Roger Garaudy. El vous avez, sans doute, agi en consé- 
quence ? 


M. Maurice Viollette. Cela n'empêche pas que la France a 
fan, dans les territoires d'outre-mer, une œuvre magnifique. 


, F 


M. Virgile Barel. Des prisons! (Protestalions à gauche et au 


centre. 
M. le président. Je vous rappelle à l'ordre. 


M. Marcel Poimbæuf., C'est honteux! Vous confondez avec Ja 
Ru: ie des Sovieis, 


M. Maurice Violette. Je veux parler de Jaurès, dont on invo- 
quait le témoignage tout à l'heure. 

Au lendemain de Langson, lorsque fut posée, devant le Par- 
lement, la question onu de l'évacuation de l'indochine, ou de 
l'envoi des renforts, Jaurès vota contre l'évacuation et pour 
l'envoi des renforts. 

Par ailleurs, vous vous plaisez à dénoncer ce que vous 
appelez « la colonialisme français » ? Croyez-vous que nous ne 
pouvons pas présenter une demande reconventionnelle et dénon- 
cer, nous aussi, d'autres formes du colonialisme que vous 
connaissez bien. 


Mme Marie-Claude Vaillant-Couturier. Commencez par balayer 
devant votre porte! 


M. Maurice Viollette, F:t<e que dans les pays balles et les 
pays balkaniques ne sévit pas un stresse coloniaiisme ? 
(ipplaudissements sur certains bancs à gauche et au centre.) 

Alors que, malgré tous les excès et tous les crimes qui s’y 
commetlent, vous conservez la foi dans le régime soviétique, 
he vous élonnez pas que nous conservions la foi dans l'œuvre 
de la France, (Applaudissements sur les mêmes bancs. — Ercla- 
malions a l'extrême gauche.) 


M. Roger Garaudy. Puisque vous posez cette question, je 
vais vous répontre et vous parler du bilan dont vous vous 
honorez. 

Ldecrmnes y ce bilan sur un point qui m'intéresse particu- 
liérement d@ par mes origines et mon travail, celui de l’ensei- 
nement dans vos colonies, 

Fn Afrique noire, 4 p. 100 des enfants d'âge scolaire fréquen- 
temt l'école et on y compte 95 p. 100 d’analphabètes. 

En Afrique occidentale française, 5 p. 100 du budget sont 
consacrés à l'enseignement, en y comprenant les subventions 
aux missions. H y a cent mille enfants dans les écoles sur 
ceux millions d'enfants d'âge scolaire. 

En Aigérie, 1.200.000 enfants d'âge scolaire sont sans écoles. 
À Madagascar, il y avait avant la conquête française 140.000 
enfants dans les écoles. En 1950, il y en a moins de 104.000, 
sur 800,000 enfants d'âge scolaire. 


M. Maurice Viollette. La Pravda elle-même a signalé qu'il y 
oint de vue des écoles 
‘extrême gauche.) 


avait un immense effort à faire au 
en Russie, (Ezclamations et rires à 


M. Roger Garaudy. Puisque vous parlez de la Pravda, 
signale que dans les anciennes colonies tsaristes qu'on àapn:l 
« les prisons des peuples », il y avait, comme dans vos colin 
et dans les colonies de tous les pays capitalistes. 


M. Florimond Bonte. En Russie, il y a trente-six mill ne 
c'enfants dans les écoles primaires. 


M. Roger Garaudy. ...98 p. 100 d'analphabètes et, aujourd hi 
pour ne prendre qu'une seule de ces républiques soviétiques 
en Géorgie, il y a plus de savants à la recherche scientifique 
qu'il n'v en a dans toute la France. (Applaudissement; 
l'extrême gauche.) 


M. Maurice Viollette. I] faut croire que, dans es pays d: 
France d'outre-mer, l'enseignement n'est pas si négligé pui 
ce sont des autochtones qui les représentent. 


>= 


v 


M. Roger Garaudy. C'est toute la différence qu'il y a ent: 
un pays où l’on ne colonise que pour permettre les rapine 
de be, compagnies, et un autre, où, selon la traditi ri 
dn socialisme, on a su proclamer dès le premier jour qu'un 
euple qui en opprime un autre ne saurait être un peuple 
bre. (Applaudissements à l'extrême rer — Rires 
divers bancs à gauche, au centre et à droite. 

Lorsque nous vous rappelons votre ignoble bilan, nous som. 
mes obligés d'ajouter que le colonialisme et les guerres 
conquêtes coloniales étant un phénomène re ra 
capitaFste et une opération exclusivement profitable aux c:) 
talistes exploiteurs, le socialisme n’a pas cessé de le condamner 
(Interruphons à gauche.) 

Puisque j'entends protester Mme Lempereur qui est du pays 
de Jules Guesde… 


Mme Rachel Lempereur, J'ai parlé de « bäillon dans la bou- 
che », dans les pays « socialistes ». 


M. Roger Garaudy. Puisque Mme Lempereur se fait l'avocate 
du colonialisme, je veux rappeler comment Jules Guesde le 
définissait : 

« La colonisation, c’est le vol, c’est le pillage, le meurtr 
ce sont des crimes commis contre de paisibles populations pour 
le profit d'une poignée de capitalistes avides de gains. » 


N 


Mme Rachel Lempereur. C’est pourquoi nous condamnons Je: 
démocraties populaires! (Erclamations à l'extrême gauche.) 


M. Roger Garaudy. Si cela ne suffit pas et puisque, aujour 
d’hui, on entend avec étonnement M. Viollette invoquer Jaures, 
rappelons aussi dans quel esprit il protestait contre les guerres 
coloniales: 


« Il ne suffisait pas, disait-il — on dirait qu'il voulait, pur 
avance, réfuter M. Guy Mollet — que le socialisme se borne 
à définir par une formule théorique son sentiment sur la pol: 
tique coloniale. Nous la réprouvons parce qu'elle ee des 
richesses et des forces qui devraient être appliquées à l’amélio- 
ration du sort des peuples. Nous la réprouvons parce que 1 
conséquence la plus déplorable du régime capitaliste, qui re-- 
serre sur place la consommation en ne rémunérant pas tout 
le travail des travailleurs, est qu’il est obligé de se créer au 
loin, par la conquête et la violence, des débouchés nouveau. 
Nous la réprouvons enfin parce que dans toutes les expéditions 
coloniales, la justice capitaliste se complique et s'aggrave d’une 
exceptionnelle corruption. Tous les instincts de déprédation ct 
de rapine, déchaînés au loin par la certitude de l'impunité et 
amplifiés par la puissance nouvelle de la spéculation, s’y déve- 
loppent à l'aise et la férocité sournoise de l'humanité primitive 
y est merveilleusement mise en œuvre par le plus ingénieux 
mécanisme de l'enjeu capitaliste ». 


Après avoir entendu les protestations de cette série de gens 
qui se sont levés, après l'accusation précise de notre ani 
Jacques Duclos (£xclamations et rires sur de nombreux banc: 
au centre et à gauche), je me permets de rappeler que nous 
enregistrons au moins trois contradictions dans les déclarations 
de M. Ramadier, 


D'abord, une contradiction étonnante entre la déclaration 
qu’il a faite à cette tribune et celle de M. Jules Moch à la com- 
mission d’enquête. 

M. Ramadier prétend ici que, seul et en conscience, il à 
décidé, alors que M. Moch a déclaré qu’il y avait eu plusieurs 
discussions au sein du Gouvernement et qu’elles s'étaient ter- 
minées par une décision commune de MM. Queuille et Ramadier. 

Nous prendrons acte, en deuxième lieu, de ee que l'examen 
du dossier permettait de couvrir les généraux, 





Pour Je moment, nous nous contentons d'en prendre acte. 
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froisièmement, nous prenons acte également de ce que la à CR | 
decision de non-lieu de M. Ramadier a eu pour conséquence M. Jacques Duclos. Je n'ai pas parli de vous, 
d'empêcher le juge de prenüre connaissance du dossier, puis- j k: 
que c’est la police qui l'avait en main. Ainsi, la justice n'a M. François Delcos. Attendez! 
pas pu être saisie. no L Là 
C'est contre cette exceptionnelle corruption, dont parlait M. de Moro-Giafferri. J'ai été à un banquet, (Rires à l'extrême 
Jaurès, qui pullule sur vos entreprises colonialistes, qu'on n'a gauche 
coudes M. Jacques Duclos. Y mangealt-on bien ? 
M. Jacques Duclos. Me permellez-Vvous de vous interrompre, | 
nu cher collègue ? M. de Moro-Giafferri, Vous pensez sans doute, en 1! regAr 
, dant, que ce n'est pas le seul banquet où je sis alk Sous» 
M. Roger Garaudy. Je vous en prie. rires 
Ecoutez mon aveu: j'ai été invité à un banquet où l'on 


M. Jacques Dueles. Lorsque j'ai mis en cause M. Ramadier, 
{il donnait Finrpression.… 


‘ 


M. Auguste Allonmeau. ]l n’est pas là. 


M. Jacques Duclos. II n'avait qu’à rester là. J'y suis bien, 


sait pas toujours que l’on aura le 


M. Jean Le Baïl, On ne 
(Sourires.) 


plaisir de vous entendre. 


M. Jacques Duclos. ..de vouloir faire des révélalions extra- 
ordinaires. 

Or, il a donné des explications qui ont laissé un 
nombre de nos collègues très sceptiques. 


grand 


M. Auguste Alionneau. Vous auriez pu allendre que M. Rama- 


dier soit là. 


M. Maurice Thorez. Vous le lui direz. 


M. Jacques Duclos. FE! les explications que vieut de fourrir 
M. Garaudy ne sont pas de nature à faire cesser les inquiétudes 
suscittes par l'intervention de M. Ramadier. 

Quant à M. Paul PBastid, lui, il a repris une: formule de 
M. Macoin, que j'avais un jour accusé d'avoir sollicité de 
l'argent, et qui répondit: c’est de l'argent français que j'ai 
demandé! (Rires à l'extrême gauche.) 

M. Bastid s’est honoré d’avoir fait certaines démarches, cer- 
lains voyages. 

N'insistons pas. C’est à la commission d'enquête d'apprécier. 


M. Jean Masson. M. Paul Bastid n'a pas parlé de « démarches », 


M. Jacques Duclos. En tout eas, 11 n'a rien démenti et il est 
venu à la tribune faire une sorte de pirouette. 


M. Jean Masson. Vous vous y connaissez en piroueltes, 


M. Jacques Duelos. Et l’on à cité son nom sur les journaux 
tonmme avant touché de l'argent. 


M. Jean Le Baïl. Vous auriez dû dire cela quand il était là. 


M. François Delcos. Avez-vous apporté une preuve contre 
M. Bastid ? 

Ce sont les accusateurs qui doivent apporter les preuves de 
ce qu'ils avancent, 

M. Jacques Duclos. Vous savez que les preuves sont dans 
le dossier soumis à la commission d'enquête. C’est pourquoi, 
maintenant, vous vous mordez les doigts d'avoir désigné un 
communiste, car s’il n'y avait pas de communiste avec vous, 
vous feriez l'obseurité sur toutes les saletés qui se trouvent 
dans le dossier. 

‘ Je vais maintenant ajouter quelques mots concernant M. Guy 
Mollet. 


M. Jean Minjoz. Qu'est-ce que cela vient faire dans ce débat ? 


_M. de Moro-Giafferri. Me permettez-vous une précision, mon- 
sieur Duclos ? 


M. Jacques Ducios. Je vous en prie. 


M. de Moro-Giafferri. Monsieur Duclos, vous avez mauvaise 
ar à dire que l’on à regretté la présence de M. Kriegel- 
‘alrimont dans cette commission. 

Vous savez que ceux vers lesquels vous vous tournez quel- 
quefois, d’un geste tantôt ironique et tantôt menaçant, sont 
précisément parmi ceux qui ont estimé que la présence d’un 
représentant au moins de tous les partis politiques était indis- 
pensable dans une commission d'enquête. 

Voyez-vous, monsieur Duelos, je suis un de ceux que vous 
avez mis en cause, 





m'avait annoncé qu'il devait y avoir un membre du 
nement et où l’on devait entendre un discours de M. Bastid, 
J'y suis allé. Vous avez devant vous un pécheur qui 
le ferme propos, comme dirait mon am M. Pabhé Gau 


car si on m'invitait demain dans des conditions pareilles, j'irais, 
Et ce qui aggrave encore ma situation, c'est que je suis un 
rédiviste. Je suis allé à d'autres diners. 
Dites-moi, monsieur Duclos, si vous ignorez qu 1! m est arrivé 


ide d'it ilie. | il EXETIII- 


d'assister parfois à des diners, à l'ambass 
‘ambassade 


ple. Je suis allé, 11 y a près d'un an, à un diner à | 


de Pologne, et je crois même me rappeler être allé avec vous 
et avec une femme qui était alors vice-présidente de lAssem- 
blée nationale, à un diner où nous devions rencontrer des 
Tehécoslovaques et parmi eux, vous savez hien qui ? Masarvk 


qui devait, peu de temps après, enjamtber la fenêtre pour choisir 
la libeït {pplaudssements à qauche.) 


Voilà mon crime. Mais, diles-moi, puisque nous en sommes 
aux confessions générales, si nous parlions un peu du vôtre ? 


Parce que quelques-uns d'entre nous et je le revendique 
— invités à un déjeuner, y sont allés publiquement, aujour- 
d'hui, dans vos journaux, on publie des articles pertides.… 


A gauche, C'est le moins qu'on puisse dire, 


avec, en titre, « les chéquards », 
et puis, à l'intérieur de l'article, cette phrase prudente: « Voici 
les gens qui ont assisté à tel déjeuner ». Et si, par hasard, on 
vous reprochait une calomnie, vous diriez: « Mais je n'ai pas 
prétendu que X, Y, Z soient des chéquards, J'ai dit qu'ils 
étaient allés déjeuner avee M. Bastid.. ». 

Vous vous en tireriez par ce procédé, N'y reconnaissez-vous 
pas la méthode d’Escobar ? Vous avez parlé de mon erime 
voici le vôtre! 

Il Y à pire que l'audace de la calomnie, c’est Ja licheté de 
l’insinuation ! ipplaudissements à gauche, au centre el à 


M. de Moro-Giafferri. 


droite. 

M. Augustin Laurent. Celle intervention sera évidemment 
publiée en toutes lettres dans l'Humanit demain liires 
à qauche. 

M. Germain Rincent. M. Jacques Duclos ne sait plus quoi 


répondre ! 


M. Maurice Kriege!-Vatrimont. Monsieur Je président, je 
demande la permission d'interrompre M. Garaudy... 


Vous serez trois à l’avoir interrompu. 


A gauche. 
M. Maurice Kriegel-Vairimont. Exactement comme l'a 
M. de Moro-Giafferri. 


M. de Moro-Giafferri, C'est vrai. 


volontiers à m'inter- 


M. Roger Garaudy. Je vous autorise 
rompre, monsieur Kriegel-Valrimont. 


M. le président. La parole est à M. Kriegel-Vylrimont, avec 
là permission de l'orateur, 


vient 
petits 


Moro-Giafferri 


M. Maurice Kriegel-Vairimont. M. de 
sont de bien 


d'expliquer en somme que tout cela, ce 
péchés. : 

M. de Moro-Giafferri. Non, je n'ai pas dit cela. 

M. Jean Pronteau. Ecoutez M. Kriegel-Valrimont. 

M. Maurice Kriegel-Vatrimont. Ecoutez-moi, en effet. 


M. de Moro-Giafferri, Je n'ai pas parlé de cela, 
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En tout cas, ce qui est odieux dans cette affaire, c'est votre 
athtude, (Erclamations à l'extrême gauche.) 


M. Maurice Thorez. C'est vous qui banquetez, mais c'est 
nous qui sommes odieux! 


M. Jean Le Bail. C'est du « titisme » de renoncer au men- 


songe : 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. On se plaint que les noms des 
chéquards ne soient pas prononcés. Ne pensez-vous pas qu'il 
conviendrait, eg effet, de les publier ? 


M. de Moro-Giafferri. Oui. J'en suis partisan. 


M. Kriegel-Valrimont. Et comment se fait-il que votre indi- 
gnation ne se manifeste point, monsieur de Moro-Giafferri, sur 
le fait que l'on n'a pas photographié les talons de deux ché- 
quiers qui existaient ? Comment se fait-il que votre indigna- 
on ne se manifeste point à la pensée que l’on a brûlé des 
à s ? Comment se fait-il que votre indignation ne se mani- 
este pas sur le fait que l'on ait rendu des pièces à Peyré ? 


M. de Moro-Giafferri. Si les faits que vous rapportez sont vrais, 
je parlage votre sentiment, 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. Non. A plusieurs reprises, je 
liens à Je dire parce que c'est la vérité, comme pour le scan- 
dale de Panama, on a créé de petits incidents secondaires au 
moven desquels on a voulu étouffer l'affaire des « ché- 
quards ». (Applaudissements à l'extrême qauche.) 

On a proféré à mon égard les mêmes injures que celles que 
j'ai entendues dans la bouche des officiers de la Gestapo. Je 
| entendu proférer ici même par un collègue qui se 
dit socialiste, 


rs ai 


Je n'en dirai pas moins tout ce que je sais, au nom de mon 
parti et pour le compte du peuple. Cela n'est pas indigne de 
la recherche de l'honnêteté et de la vérité, Je préfère, mon- 
sieur de Moro-Giafferri, mon attitude à la vôtre. (Applaudisse- 
ments à l'extrême qauche.) 


M. de Moro-Giafferri. Monsieur Garaudy, voulez-vous me per- 
mettre de répondre à M, Kriegel-Valrimont ? 


M. Roger Garaudy. Voiontliers, 


M. de Moro-Giafferri, Je remercie M, Garaudy de son extrême 
courtoisie, car je ne parle qu'avec son autorisation. 

Vous comparez, monsieur Kriegel-Valrimont, votre attitude à 
la mienne, Vous n'avez peut-être pas beaucoup réfléchi. 

Premièrement, si voue apportez la preuve que des parle- 
mentaires ont touché des chèques, je vous approuverai de le 
faire, 


1 l'ertrème gauche. C'est au Gouvernement qu'il appartient 
de 12 faire! 

Mme Jeannette Vermeéersch. IL faut tout au moins aider à 
faire la preuve, 


M. de Moro-Giafferri. En second lieu, à supposer que vous 
démontriez que des documents permettant de fournir une 
preuve contre des membres de l'Assemblée ont été détruits 
avec l'assentiment d'un membre du Gouvernement, permettez 
à celui qui est procureur général de la Haute-Cour de justice 
de ne pas donner son sentiment sur ce point particulier. Mais 
vous pouvez être certain — et je parle en ce moment au nom 
de mes collègues — que, pour celte ibesogne d'épuration poli- 
tique vous aurez nos suffrages. La vérité ? oui. La calomnie, 
l’insinuation ? nous vous en laissons tout le bénéfice. (Applau- 
dissements à gauche, au centre et à droite. — Interrupthons à 
l'extrême gauche.) 


M. Maurice Kriegel-Valrimont, Vous permetllez que je 
réponde à M. de Moro-Giafferri, monsieur Garaudy ? 


M. Roger Garaudy. Je vous en prie. 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. Puisqu'il paraît que la colla- 
boralion de la majorité de l’Assemblée est acquise, voici quel- 
ques propositions qui peuvent être acceptées sur-le-champ, ce 
qui éviterait toute interprétation: 

{e Publication immédiate de toutes les photographies des 
pièces comptables de Van Co. La voulez-vous ? 

99 Publication de toutes les pièces permettant d'établir les 
responsabilités. é 

En particulier, monsieur de Moro-Giafervi, puisque vous êtes 
procureur général de la Haute-Cour de justice, je vous signale 





à 
qu'il manque, dans un dossier d'instruction, une pi 
procès-verbal, portant sans doute le numéro 4112-47, Ce n°. 2° 
verbal ne figure ni dans le dossier du ministère de l'inter. 
ni dans celui du ministère de la défense nationale. 7 

Je m'en excuse auprès de l’Assemblée, mais je suis 
membres de la commission — personne ne le conteste, 
qui a, jusqu’à ce jour, le plus soigneusement étudié le d 
(Erclamations à gauche, au centre et à droite, — Appln 
ments à l'extrême gauche.) 


M. Arthur Ramette, Demandez plutôt À Jules Moch! 


M. Maurice Kriegei-Vairimont. Qu'est devenu ce procès: 
et de quoi s'agit-il ? Ce procès-verbal se retrouve dans 
énumération de pièces sous la démonination suivante : « Proc 
verbal d’incinération ». Cela veut dire qu’on a brûlé je 
pièces, 

J'ajoute, puisque vous avez parlé de votre rôle de pr 
ei que vous tenez à être éciairé, que, premièrement, :! e:t 
établi sans aucun doute possible que M. Ramadier à 0 
le non-lieu, comme l'a dit M. Garaudy…. 


Lu 


C7 


. M. Paul Ramadier, Non, monsieur! J'ai donné un avis, conne 
j'en ai donné un sur toutes les affaires de documents 


Cet avis, le juge d'instruction l’a suivi. (Erclamations ++ 
apylaudissements à l'extrême qauche.) 

M. Marc Dupuy. C'est ce qu'on appelle « l'indépendance de 
la magistrature. »! 

M. Maurice Kriegel-Valrimont. M. amadier confirme $ 


dires. (Mouvements divers.) 


M. Jean Minjoz. Pas du tout. 


M. Maurice Kriegel-Vairimont. J'ajoute que, dans ces . 
tions, le juge d'instruction n’a jamais pu consulter et étuler 
le dossier qui était jusqu'alors entre les mains de la po 
Voilà le fait, 

Après cela, monsieur de Moro-Giafferri, la police a rendu | 
pièces, non pas selon la loi et la procédure de restitut 
légale, mais illégalement. C'est ainsi que les intéressés en 
retrouvé la possession. 

Ce ne sont pas des calomnies; ce sont des faits, monsieur ie 
Moro-Giafferri. 11 y en a d’autres et je les citerai tous, p 
que la vérité l'exige. Nous confondrons, avee vous si vous le 
désirez, tous ceux qui sont gravement compromis dans celte 
scandaleuse affaire. (Vifs applaudissements à l'erlréme 
gmche.) 


+ — ua 


M. de Moro-Giafferri, La lumière sera faile, soyez tranqu  », 


M. Jacques Duclos. Je reprends mon exposé. 

Monsieur de Moro-Giafferri, vous vous êtes honoré, tout À 
l'heure, d'avoir assisté à un banquet. Vous avez rappelé que 
nous avons eu J'occasion d'assister ensemble à un diner. 

Il s'agissait d’un diner offert par un ministre de la républiqu 
tchécoslovaque. 


> 


M. Maurice Schumann. J'y étais aussi. 


M. Jacques Duclos. 11 ne s'agissait pas là d’un diner organisé 
par un corrupteur (Erclamalions à gauche, au centre et à 
droite. — Applaudissements à l'extrême gauche), mais d'un 
diner offert à des amis de toujours de la Tchécoslovaquie et à 
ceux qui s'étaient dressés contre la trahison de Munich — ct 
nous en étions. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Seulement, it est un homme qui s'appelle Hoang Van Co € 
qui joue le rôle de distributeur de fonds en France. Cet homme 
a invité âes parlementaires. Je ne sais pas si c’est pour leurs 
beaux yeux. En tout cas, j'ai la conviction profonde que c'est 
avec des objectifs politiques précis que certaines invitations 
ont été lancées. 

Qu'il y ait des pêcheurs véniels dans cette affaire, c'est 
possible. Que vous essayiez de vous présenter comme n'ayant 
commis qu’un péché véniel, c'est encore possible, D'ailleurs, 
c'est un excellent moyen que celui qui consiste à qualifier de 
véniel un péché qu’on a commis: on a davantage de chances 
de ne pas le voir qualifier de mortel ultérieurement, 

En tout cas, monsieur de Moro-Giafferri, vous conviendrez, 
après la déclaration que vient de faire M. Kriegel-Valrimont, 
que des faits graves se sont produits et qu’il convient de faire 
sur ces faits toute la lumière. 


M. de Moro-Giafferri. Je n’y faillirai pas. 
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M. Jacques Duclos. C'est pourquoi vous n'avez pas à vous décret du 15 novembre 1917 de sean! les 
vanter d’avoir participé à un des déjeuners de Van Co, soviets : 

Je parlais tout à l'heure de M. Bastid. En ce qui le « Tous les peunp'es de Russie sont égaux et Vérins, 
concerne, j'ai le sentiment très net, pour ne pas dire la preuve, ils peuvent disposer d'eux-mêmes et se sépa Russie 
qu’il a assisté à des banquets et qu'il a fait autre chose. pour former des Elats indépendant Chaque 1 & natio- 
à | nale, chaque groupement ethnique p libre- 

M, François Delcos. Voila l'insinuation dont parlait M. de ! ment. » 

N Giafferri, Apportez des preuves! Voilà au nom d> quels principes et au nom vdali- 
{ salions l'Union so étique Frecohhiail à jourd hin | ju dent 

M, Jacques Duclos. Vous n'avez qu'à relre son intervention | Ho Chi Minh. L'Union soviétique rappelle ainsi à la France 
et vous comprendrez. ! de 1789 que les droits de l'homme ont été proclanés aussi 

| pour les nègres d'Afrique, n'en dépl \ Jules 1 et po 

M, Paul Bastid. Je vous ai dit que c'est faux, que cette | le peuple d'Indochine, n'en déplaise à M. Teitg Erete l 
accusation est ridicule, | tions à gauche, au centre ct à droile.) 

: | i et. lt pour les Roun » Jos laves Ÿ 

M, Jacques Duclos. J'en arrive maintenant aux explications | ] eg Ex np ange ; ranolés  R cé Ÿ x ‘ 
qui ont été fournies par M. Guy Mollet. | 4CS BU:gares : J€5 1CHECOSIOVAqUES 
ù | 4 ft n " ] Y \ : 

" , , : | . r .« L'Union soviétique rappelle à l'Amérique 

M. Auguste Allonneau. Epargnez M. Guy Mollet! I} assiste à la d se nd die à que k lv : — rs Mn Le à - t 

: A " su e à 2 de no et tn | ut ri U J1{ D l EL : { di i0IiIs L' 3 ro 
r' 1 que tient actuellement Je groupe socialiste. | de se Jibérer du colonialisme en 1950 comme jes Am t 
D ss IN TR AA ve Mlle du ‘enloota nm. anal 177 
pa ‘ R a . eu le droit d se libérer du colonialisme iN£gials ii 
M. Jacques Duclos. M. Guy Mollet m'a accusé d'avoir lronqué | Applaudissements à l'ertrême gauche. 
| 


un texte que j'ai cité et dont il est l’auteur. 

Or, vous avez tous pu constater qu'il n'a en rien rectifé 
le texte que j'avais lu. Par conséquent, c'est une accusation 
gratuite qu'il à portée contre moi, (Interruptions à qauche.) 

Non! il n’a pas rectifié le texte dont j'avais donné lecture. 

Ensuite, M. Guy Mollet nous a accusés, nous, communistes, 
d'avoir empêché la révolution (Rires à l’ertrème qauche.); 
j'avais envie d’éclater de rire lorsque je voyais M. Paul Coste- 
Floret, que personne ne S'avisera de prendre pour un révolu- 
tionnaire, applaudir chaleureusement M. Guy Mollet, 

Je me disais: Si M. Guy Mollet disait vrai, si nous avions 
effectivement empêché la révolution, ces gens-là (l'orateur dési- 
qne le centre et la droite) nous applaudiraient, is nous porte- 
1aient aux nues, (Aires à l'ertréme gauche.) 


A la vérité, M. Guy Mollet a donné un argument qui n'était 
pas sérieux et a provoqué des applaudissements qui élaient 
da condamnation même de son argumentation. 

M. Auguste Allonneau. Cela vous arrive aussi. 

M. Jacques Duclos. A la visité, lorsque M. Guv Mollet et 
vêénu dire qu'il était opposé à l'unité d'action, c'est parce 


qu'il sent monter la volonté de latte et d'unité des travailleurs 
socialistes, leur volonté de s'unir aux travailleurs commu- 


listes afin de dresser un barrage commun contre la réaction 
qu'incarne le Gouvernement qui est sur ces bancs, 

M. Guy Mollet est venu dire à celte tibune, en substance, 
aux ouvriers socialistes: « Ne réalisez pas l'unité d'action! » 


M. Paul Valentino, C'est faux! Ce n'est pas ce 


M. Jacques Duclos. Eh bien! les travailleurs socialistes, en 
présence du Gouvernement réactionnaire Bidauit. Queuille et C®°, 
sauront se serrer les coudes avec les travailleurs commu- 
nistes pour empêcher la réaction de mener à bien ses plans 
antidémocraliques, antiouvriers et, en définitive, antifrancais. 
(Applaudissements à l'extrême qauche.) 


M. Augustin Laurent. Vous prètez à M. Guv Mollet un langage 
qu'il n'a pas tenu. 

M. le président, Monsieur Garaudy, veuillez reprendre votre 
CXpose, 


M. Roger Garaudy. M. Allonneau vient de nous dire que le 
groupe Socialiste était en train de se réunir, Je pense que de 
celle réunion sortira une résolution et que, pour l’établir, on se 
reférera à celle qui a été prise par le parti socialiste alors 
que commençait la guerre du Tonkin. Il trouvera ceci dans Ja 
résolution du parti ouvrier français prise en son congrès de 
Romilly : 

« Considérant que la politique coloniale est l’une des pires 
formes de l'exploitation capitaliste, qu'elle tend exclusivement 
à élargir le champ des profits de a classe possédante en 
Epulsant de sang et d'argent le prolétariat producteur, notre 
congrès national s'élève de toutes ses forces contre les flibus- 
teries coloniales, pour lesquelles aucun social'ste conscient ne 
Vutera jamais ni un homme, ni un sou. » 

Nous souhaiterions que le groupe socialiste s'inspire de cette 
résolution. Nous savons que, dès que la classe ouvrière abat 
le capitalisme, clie met fin à l’exploitalion et à l'oppression 
COiDiIIaies, 

Le premier pays qui est entré dans la vo 
à luimédialement libéré toutes les colonies. ( 


ie du 


socialisme 
l'objet du 


; ctuil 


COS 


L'Union soviétique rappelle simplement à 


Lincoln qu'aujourd'hui elle se range aux côtés des esclava- 
gistes, et à la France républicaine que les principes de 4789 
font résider la souveraineté dans le peuple, dans peuple 
du Viet-Narm qui a donné &5 p. 100 de ses Voix à Ho 4h Minh, 


et que ce n’est pas la mission historique de la Republique 
francaise de couronner des empereurs en Îles IH POSANT à coups 
de canon. Et quel empereur! Une sorte de Pierre 1 ndo- 


chinois, hier agent japonais, aujourd'hui fantoche des hainques 
et des gouvernements de France et d'Amérique f 

Ecoutez-le, cet empereur! Voyez quelle baut idée il se fañt 
de sa mission et de son indépendance! 

Voici qu'en apporte le 16 noveml 1949, à 


le témoignage 

l'académie des sciences coloniales, M 

peut jouer ce monarque, quels sont ses 
« Messieurs, j'ai erand honneur de recevoir re j°une 


Boucher. I dit quel rôle 


POUVONS : 


eu le 


empereur à Haïphong. Dans un entretien auquel à lait ma 
femme, à une quest'on que nous ui posions, ct jeun einpe- 
reur nous répondit par ces simples mots! « J'ai pression 
d'être un fonctionnaire avant droit, tous les troi à Six 
mois de congé en France ». 

Ft il ajoute : « L{ quelques mots en disent long 

lis en disent long en effet ! 

Et a'ors, où en êtes-fons, messieurs ? Lorsque lu e : 
gouvernements prédécesseurs soutenait je ne sais quel R Dai 
marocain, c'est Jaurès qui disait ici: 

« I est ridicule. il est humiliant pour la France de l'associer 
à la dccontilture de cel Ismaïil d'opéretts Et Je vous nalule 
pourquoi vous promenez ainsi dans l'ombré d'ur Carosse ‘et 
ombre de majorité chérifienne comnme si vous ln etiez IS au 
Maroc qu'une ombre de gouvernement et comme si ia France 
n'était plus qu'une ombre de nation ». 

Et, quand vous prete dez imposer à coups de ma: ette 
majesté de Tabarin à un peuple qui l'a chassé Comm llabo- 
vatcur des Japonais, quand M. Jessup offre d'apporter sa contri- 


Wal! 


bution aux massacres, avec les dollars de Street et les 
armes du Penthagone, vous faites semblant de vous #tonner 
et de vous indigner lorsque l'Union soviétique rappelle et imain- 
tient les traditions libératrices que vous avez renices, Vous 
faites semblant de vous indigner et vous meénacez quand Je 


mouverment ouvrier français paralyse votre bras pour l'empé- 
cher de consommer son crime. 

Mais votre protestation elle-même renferme une contradiction 
grotesque, Vous dites que seul le gouvernement régulier du 
Viet-Nam est conslilué par Sa Majesté Bao Daï, auquel Je Gou- 
vernement français a transféré les droits de souve eté qu'il 


détenait précédemment. 


De deux choses l’us ou vous avez lovalement ! <féré 
Vos droits le souveraineté, et alors il ne vous appui t plu 
de protester si le Viet-Nam est véritablement indépe it, ou 
bien si vous protestez, c'est que le prétendu transfert de sou- 
veraineté n'était qu’une comédie, 

Et c'est bien en vérité une farce, Quelle souverain voulez- 


vous transmettre puisque 90 p. 100 du territoire et de la popu- 
lation du Viet-Nam sont derrière le président Ho Chi Minh et 
que, sûr le peu qui reste, ce sont vos troupes qui l'uzcupent ? 

C'est bien là une farce et personne ne sait plus au juste ce 
que représente ni Bao Dai, ni les troupes de Bao Dai qui 6e 
battent contre vos propres troupes. Et M. Bevin lui-mi‘me ne 
semble pas transporté d'enthousiasme À l'idée de reconnaitre 
votre crsatz de gouvernement vietnamien. 

Votre position serait proprement ridicule si vou: ici 


foire honneur, le sang et l'honneur de la France. 
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sieurs, les sont claires. Au nom de 
tout un peuple qui Vous méprise pour vos rapines, pour vos 
massacres et la corruption qui se développe chez lui, nous 
vous dénoncons comme coupables de la misère, de l'asservis- 
sement et du déshonneur de la France, 

Nous saluons le combat des travailleurs français et des patrio- 
tes vietnamiens fraternellement unis contre votre politique de 
misère. de servitude et de mort, (Applaudissements à l'extrême 
gauche 

Notre collègue Arthaud vous 
contraire à la Constitution, Est done 
à l'arrêter 

C'est vrai. Vous êtes allés au delà des mers faire une politique 
de proie. Vous l'avez imposée par la guerre, vous l'imposez 
maintenant par l'oppression, vous tentez de la prolonger par 
la guerre. 

Nous vous disons 


Mesdames, mes choses 


disait : « votre guerre est 
légal tout acte qui tend 


ujourd'hui: allez-vous-en de l’Indochine 
que vous ensanglan!tez, allez-vous-en du Gouvernement fran- 
çais que vous déshonorez, (Protestations au centre et à droite, — 
Vifs applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Je vous rappelle à l'ordre, 


M. Roger Garaudy, le peuple du Viet-Nam a droit à une libre 
patrie et le peuple de France a droit à un gouvernement propre, 
libre, démocratique et juste, (Vifs applaudissements à l'ertrême 
gauche 


M. le président. La parole est à M. le ministre d'Etat, chargé de 
l'information. 


M. le ministre d'Etat, chargé de l'information, Ainsi donc, 
le parti communiste vient de soutenir une fois encore que 
la France faisait au Viet-Nam une guerre impérialiste. 

L'Assemblée se souviendra sans doute qu’il est expert en la 
malière ! 

C'est lui déjà qui, le 2 septembre 1939, s'apprétait à soutenir 
que la guerre qu allait alors déciarer la France était une guerre 
impérialiste! (Vifs applaudissements au centre, à droite et sur 
divers bancs à gauche.) 


M. Paul Coste-Floret. Déserleur! 
M. Maurice Thorez. Le la part de l'homme qui a décoré Pevyré 


de la Légion d'honneur, de telles paroles ne nous touchent pas. 
{Applaudissements à l'ertrême gauche.) 


M. Fernand Bouxom. Cela ne change rien à l'histoire, mon- 


Sieur Thorez. 

bi. Maurice Thorez. Arrangez-vous avec ceux que M. Teitgen 
a décorés, 

M. Paul Coste-Floret. Léserlaur! 

M. Robert Bichet. Et la Russie, c'est sans doute également 
contre l'impérialisme finlandais qu'elle s'est dressée en 1940 ? 
(Rires. — Mouvements divers.) 

M. Jean Lliante, Ce n'est pas parmi nous qu'il faut chercher 
ceux qui ont assassiné des milliers de Malgaches, c'est parmi 
vous. 


M. le président. L'Assemblée voudra sans doute suspendre 
la séance jusqu'à vingt et une heures ? (Assentiment.) 

(La séance, suspendue à dix-neuf heures cinq minutes, est 
reprise à vingt et une heures, sous la présidence de M. Robert 
lrigent ) 

PRESIDENCE DE M. ROBERT PRIGENT, 
vice-président. 


M. le président. La séance est reprise. 


_—— 
MESSAGE DE SA MAJESTE BAO DAI 
M. le président. J'ai reçu le télégramme suivant: 


« Sa Majesté Bao Dai à M. le président 
de l'Assemblée nationale. 


« Au nom du peuple du Viet-Nam, suis heureux exprimer 
à Votre Excellence et à Assemblée nationale sincères remercie- 
ments pou: vote approuvant accord que Son Excellence le 


Président de :a République, président de l'Union française, à 
signé avec moi-même... » 


M. Jacques Duclos. Bao Dai ne représente rien. C'est un em. 
pereur d'opérette. 

M. le président. « ..La décision de l’Assemblée nat ris 
confirmée peu après par Conseil République exprime ha 
ment volonté peuple français abandonner politique périmée 
et sera appréciée par toutes aalions éprises de liberte, , 
(Applaudissements au centre et à droite, — Interruplions à 
l'ertrême gauche.) 


M. Jacques Duclos. À bas ies empereurs! 
Sur plusieurs bancs à l'extrême gauche. La paix au Viet-N: 


Mme Francine Lefebvre. La paix dans l’Assemblée, d'abord! 


its 
COMPOSITION DU GOUVERNEMENT 
Reprise de la discussion d'une interpellation. 


M. le président. Nous reprenons la discussion de linterpelli. 
tion de M. Paul Reynaud sur les modifications apportées à Ja 
composition du Gouvernement. 

Dans Ja suite de Ja discussion générale, la parole est à 
M. Mutter. 


M. André Mutter, Mesdames, messieurs, avant d'aborder le 
point principal de mon intervention, je désire poser deux 
questions à M. le président du conseil et saluer un événement. 

Voici ma première question. Rappelant à M. le président du 
conseil une de ses interventions dans un débat sur un vote 
de confiance, je lui demande si le départ des ministres socia- 
listes est considéré par lui comme un simple incident techni- 
que ou comme un incident politique. 

En effet, je ne crois pas que seule la question de la prime 
des 3.000 francs ait motivé le départ du Gouvernement des 
ministres socialistes. 

M. Marcel Darou. Pourquoi interprétez-vous leur pensée ? 
M. André Mutter. Je ne crois pas. 

M. Paul Sion. Vous pouvez ne pas le croire. 


M. André Mutter. J'ai le droit de dire ce que je pense. Si 
vous prenez la même attitude que de ce côté de l’Assemblée... 
(L'orateur désigne l'extrême quuche.) 


M. Marcel Darou. Nous avons le droit d’avoir notre opinion. 


M. le président. Je vous en prie, monsieur Darou, cessez 
d'interrompre. 


1 
1£ 


M. André Mutter. J'ai certaines raisons, mon cher collèg 
de penser ainsi, 

Le premier communiqué publié à l’issue du dernier conseil 
de cabinet avant le départ de nos eollègues socialistes indiquait 
qu'un accord de principe avait été réalisé sur les modalités 
d'octroi de la prime de 3.000 francs. 

Si certains renseignements sont exacts, une différence de 
300 à 400 millions de francs aurait subsisté entre les proposi- 
tions transactionnelles et la position prise en dernier ressort 
par les quarante-six. 

J'ai donc le droit de pers de ce départ qu'il n’est pas seu- 
lement un incident technique, mais surtout un incident poli- 
tique. 

Je ne ferai pas l’injure à nos collègues socialistes de croire 
qu'après avoir voté près de 110 milliards de francs d’impôts 
nouveaux, ils aient quitté le Gouvernement le surlendemain 
de ce vote particulièrement impopulaire pour une question de 
quelque 300 millions de francs. 

L'Assemblée se doit d’être renseignée sur ce point. N'y a-til 
pas, en réalité, au fond de cette affaire, sur d'autres points, 
peut-être sur la politique internationale, peut-être aussi en 
d’autres domaines, des divergences profondes qui ont motivé 
ce départ ? 


, 


M. Julien Darou. Vous êtes mal informé, 
M. Paul Theetten. Il y à peut-être aussi l'affaire Revers. 


M. André Mutter. Je cherche à m'informer, mon cher col:ègue, 

Ma deuxième question, c'est de savoir quel est exactement Le 
devoir républicain en cette période de crise. 

J'ai lu, et sur ce point je me suis référé aux sources, l'article 





de M. Léon Blum paru dans Le Populaire. 
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M. Léon Blum l'indique, le départ de M. le président du 
conseil serait d'autant plus grave que « dans Jes cire 
actuelies une crise gouvernementale enlrainerait des risques et 
des dangers qu'il faut épargner au pays 
Moi, je m'en vais, mais vous, rcelez pour courir les risques! 
J'avoue qu'il y a queïque chose qui me parait € 


oslances 


ntradictoire. 
voler, La 
perte de 


temps de 


Un avion qui perd une aïie n'est plus en état de 
démission des ministres lire la 
l'aile gauche du Gouvernement, aurait entrainé, au 
Ja life Répubiique, le départ du Gouvernement tout eulier. 


socialistes, c’est-à 


Rires.) 


H. Robert Bichet. L'aviation à fait depuis des progres. 
M. Jacques Fonlupt-Esperaber. EL ji! y à même eu depuis une 
Consttution qui impose certaines règ'es. 

M. André Mutter. Monsieur Bichet, perinellez-moi de vous dire 
aue vous n'êtes pas difficile, et nous verrons tout à l'heure, 
au moment du vole, la pos'tion de cette aile gauche qui, par la 
bouche de M. Léon Blum, considère qu'ii est de son devoir de 
partir tout en demandant à M. le président du conseil de rester 
dans l'intérêt du pays. 

Votre devoir est de rester, disent nos 
quant à nous, nous nous relirons sur l’Aventin. 

Je vous avoue que je ne suis pas particulièrement satisfait 
de cette position, Nos collègues socialistes, certes, ont le droit 
de prendre celle qui leur convient, Qu'ils me permettent de 
leur faire part de mon étonnement. 

Telles sont les deux questions sur lesquel.es je voudrais avoir 
queiques précisions. 

Mais il y a un événement que je veux saluer aujourd'hui: 
c'est le mariage officiel du mouvernent républicain populaire 
et du parti radical et radical-socialiste dans le nouveau gouver- 
nement, 


nlléones “alictoc : 
collègues socialistes; 


M. Paul Theetten. Un marge larque! 


M. André Mutter. Depuis le début de cette législature, nous 
ävons eu au départ un gouvernement où se trouvaient des 
communistes, des socialistes, des M. R. P. et quelques éléments 
‘radicaux, 

A un moment donné, les communistes se sont trouvés évincés 
du gouvernement, d’ailleurs par une décision de M. Ramadier, 
lalors président du conseil. Tout le monde se rappelle ce décret 
qui est, je crois, unique dans les annales parlementaires, d’un 
président du conseil disant: Je mets fin aux pouvoirs de cer- 
fains ministres de mon gouvernement. 


M. Fernand Bouxom. C'est le jeu de la Constitution! 


M. André Mutter, Après l'éviction des communistes, nouvelle 
formation : socialiste, mouvement républicain populaire, 
radicale, 

Or, depuis hier, l'aile socialiste a également quitté le Gou- 
Vernement, 


M. Fernand Bouxom. li y à mème eu, pendant un certain 
temps, des représentants du groupe du parti républicain de 
la liberté dans le Gouvernement. 


e M. Jean Liante. Et i! y a aussi des gaullistes, avec M. Claudius- 
etit. 


M. André Mutter, Cher monsieur Bouxom, je crois qu'il est 
de saine politique pour un président du conseil d'avoir certains 
otages sur sa droite. Cela arrive et c’est de bonne guerre. 


» 
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1! justifie d'abord le départ des ministres socialistes et conti- Mais vous n'allez pas prétendre que les deux indépendants 
nue ainsi: « J'irai pius :oin et Je dirai que, dans les circons- qui font partie du uou\ernement représentent leur groupe, 
tances présentes, Ce NC serait pas seuiement son droit conslti- puisque, lors du dernier vo s indép its o us lâch 
tutionnel de président du conseil, mais également son devoir e Gouvernemen 
républicain de rester. L'ouverture d'une crise gouvernementale 
l'heure actuelle entraînerait des risques et peut-être des dan- Mme Francine Lefebvre. C'e:t bien pour cela qu'ils & e 
à l'heure I [u ! nt des 
gers qu'il faut épargner au pays. » ind pen lants. {Sourires. 
, = s À H n rep » ln r 1 tr : »i 
J'avoue ne pas très bien comprendre, Pour les ministres socia- M. Henri Tei : | 
av sel . | , . Henri Teitgen. Eux aussi ont dit: stez, nous nous € 
tistes, :e devoir républicain, c'est de partir, tandis que M. Téon ; ets L NE: R ", 5 nous ch 
Blum conseille à M. le président du conseil, au nom du mème 
devoir républicain, de rester. | M. André Mutter. Maintenant, les deux éléments essentie!s du 
IL y a par conséquent, dans celte affaire, quelques -7 rie Nouveau uouvernerment sont donc, d'un côté les républicains 
que je voudrais tout de mème voil expliquer à 1 \ssermnblee. pop es, d iutre les ra IA ) l vu tout au moins 
ss PAT : | ] : : * . ; 
fl est très facile à nos coliègues socialistes de dire: Nous par- Ù pur LUICAI-SO e sais d'ailleurs pas dans 
tons — sans qu'ils précisent d'ailleurs les raisons profondes de AUS CONEINONS 13 IMaj0 à pu cl ‘quise à celle partici- 
leur départ — parce que aous estimons que c'est notre levoir Pa — 
républicain, Cependant, vous, monsieur le président du conseil, Mais je ne voudrais pas avoir l'audace de rappeler dans cette 
restez, car c'est aussi votre devoir répubiicain. enceinte re qu'un mernbre d ictue! Gouvernement, ministre 


tion, disait en parlant 1 part 
lans un meéeling reconnu fa Deux Je suis obligé le recon- 
naître que, sans doute au contact du M. R. P.. le parti radical- 
socialiste s'est purifié puisque, aujourd'hui, en lui confiant le 
portefeuille de l'intérieur, Je M, R, P, le fait entrer compléte- 


ment dans son intimité. 


M. Paul Hutin-Desgrées. Ses votes lui refont une virginité. 


lg 

M. Paul Theetten. C'e:t un mariage de raison e n'est pas 
un mariage d'amour. | 
M. André Mutter. Nous verrons quel résultat il donnera 

Le poiat imp T'{ int le mon int rvention, sur lequel je veux 
nurer Lallention de M. :e président du seil et qu'on parait 
'Aù Ju} »{ apr Il peu l n I erlaines 1! NS 
t lp &u ! : | 
est 6e S vanti 

Sur ie plan national comme .sur le plan intermational, la 
question le la paix socia'e, l'une art et la ques \ de Ja 
paix tout court, d'autre part, s ouvent posées 

Sur ces deux terrains, je voudrais obtenir du G nt 
cèrlaines assurances, 
. Ce probléme pose aussi, sur le plan national et sur le plan 
international, la question de la légaiité du parti communiste 
M. Arthur Ramette. Vous parlez exactement comme Ph A 
Henriot avant la guerre. 

M. Henri Mallez. Et qu'avez-vous fait pendant la guerre ? 


M. André Mutter. |! apparait d'une facon certaine que le parti 
Coarauniste, appuyé par la € 6, T. où réciproguement 


commence, dans la période actuelle, à intensifier le combat. 
Nous avons vu dans certains départements, dans l'Aube 
comme dans le Nord, des séances de purification 


M. Jacques Duclos, Môlez-vous de ce qui vous regarde. 
M Pierre André. Cel: 
M. Arthur Ramette. Purifiez-vous d'abord! 


nous rerirde. 


M. André Mutter. On à #liminé certains éléments douteux et 
on à eepris partout des éléments de combat, 


M. Jacques Duclos. Vous ne comprenez rien. 
M. Jean Lliante. Si vous nous parliez de Dupré! 


M. André Mutter. Aujourd'hui même, la capitale a été privée 
de gaz et partiellement d'électricité. 


M. Marc Dupuy. Vous êles moins à l'aise pour parler de 
Dupré ! 

M. André Mutter, Nous voyons donc apparaître dans ce pays 
une menace d'arrêt des services publics, des services natio- 
nalisés. 

. Je voudrais que le Gouvernement nous dise quelles mesures 
il entend prendre devant cette menace qui compromet l'activité 
de notre pays. 


M. Paul Cermolacce. Si vous demandiez au 
quelles mesures il entend prendre vis-à-vis des 
résistance ? 

M. André Mutter. 
national ? 

Je puis dire ici, quitte à être attaqué de cet autre côté de 
l’Assemblée l'orateur désigne l'ertrême qauche) qu'en poli- 
tique internationale, comme dans tous les problèmes, le parti 
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communiste ne recherche pas l'intérêt de la France, maïs 
l'intérét d'une puissance étrangère. (Erclamations à l'ertrêéme 
gau he.) 


Je voudrais vous le prouveæ par un dernier document. 


M. Paul Hutin-Desgrées. C'est Lien inutile, La démonstration 
en e-t fuite depuis longtemps. 


M. André Mutter, Cependan!, il n'est peut-être pas mauvais 
de ie rappeler, et je le dirai en concluant, 

Dans l'Humanité de samedi dernier a paru une déclaration 
du bureau politique du parti commun:ste français. 


M. Arthur Ramette, Excellente lecture! 


M. André Mutter, On y lit ceci: 

Le luweau poiitique du parti communiste français salue 
la reconnaissance de la République démocratique du Viet-Namn 
par la Répuldique ympulaire chinoise, par le gouvernement de 
J'U, R. S. S. et par les démocrates populaires. » (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

C'est bien la première fois que je suis applaudi de ce côté-ci 
de l'As-cmbléc. (Rires.) 
M. Charles Benoist. Ce n’est pas vous que nous applaudis- 
j!1S, C4 ont es textes que vous lisez. 


A 


M. André Muîter. « Le burean politique salue celle reconnais- 
sauce cobime un grand acte politique de compréhension. » 
(Triés bLicu! tres bien! à Fexrtrème gauche.) 


M. Jean Lliante, E-:l-ce qu'en quatrième page, on ne parle 
pas aussi de vous, au sujet de s'aflaire Dupré ? (Rires et applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. André Mutter, Cormment, mes chers collègues, un ambas- 
sadeur d'une puissance étrangère, qui, pendant Ja gucrre, 
alors qu'ii représentait FU. R. $S. $. à Vichy, n’a jamais refusé 
une note du gouvernement du maréchal, peut-il aujourd’hui 
refuser une note du ministre régulier des affaires étrangères 
de France ? Cela est important. (Applaudissements à droite.) 

On ne l'a jamais vu à Vichy agir ainei à l'égard du maréchal 
Pétain. alors qu'il refuse de recevoir une note d'un ministre 
de la IVe République. (Applaudissements a droite et au centre. 
— Erclamations à l'extrême gauche.) 


M. Paul Theëetten. La Russie avait du respect pour le maréchal 


M. Florimond Bonte, Vous oubliez de dire, monsieur Muller, 
que c'est le gouvernement soviétique qui a reconnu le général 
de Gaulle, lorsqu'il n'avait pas de capilae et qu'u était à 


L \ndré D. 


M. André Mutter. Je continue la jecture de la note du parti 
communiste : « De la sorte, par leur attilude, les gouvernants 
francais violent délibérément la Constitution de la République 
française et poursuivent un Viet-Nam une politique de violence 
et de régation des droits de l'homme ». (Très bien! très bien! 
à l'ertréme gauche.) 

Et voici pour vous, collègues socialistes — ceci était écrit 
samedi et, pour la première partie, ce n'est plus vrai: 

« Les dirigeants socialistes qui fournissent ministres et gou- 
verneurs aux colonilalistes sont les agents d'exécution les plus 
gélés et les plus cyniques de celle politique criminelle que 
condamnent les travailleurs et toutes les démocraties. (Anplau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. Charles Benoist, Voilà des textes à méditer, 

M. André Mutter, Que reliendrai-je, mes chers collègues, de 
cette déclaration du comité central du parti communiste ? Alors 
que le gouvernement régulier de la France a pris une attitude 
en matière de politique étrangère, que le ministre des affaires 
étrangères légal du Couvernement a pris certaines décisions, ce 
n'est plus le Gouvernement légal que les communistes appuient, 
mais la puissance étrangère qui nous traite de cette façon, 
quatre ans après notre Libération! 

Voilà pourquoi, d’après ce dernier document, je suis en droit 
de dire aux communistes que là, comme partout, ils défendent 
une thèse étrangère et contraire aux intérêts français. 


M. Jean Liante, N'auriez-vous pas banqueté, vous aussi ? 


M. André Mutter. Les soldats d’Indochine se sont réunis 
avant-hier à Paris. Je tiens, en leur nom, à élever ici une pro- 
testation contre certaines accusations honteuses qu'on a lan- 
cées contre CUX. 





Comment, communistes, <i un brave soldat, suivant ‘os 
conseils, ne part pas en Indochine; si, suivant les directives 
diffusées dans certains centres de conserits, il ne répond jus 
à l’ordre qui lui est donné par l'autorité militaire légitime. 


M. Jean Llante. La guerre s'achève! 


M. André Mutter. il et arrèlé et Daisee en conseil de guerre, 
Et ïl ne bénéficiera pas, lui, comme Thorez, de l'ampistie, 

Voilà le prob'ème! Il est grave, (Erclamations à l'extrème 
gauche.) 


M. Jean Llante. Et \ous, de quoi bénéficiez-vous dans l'affaire ? 
M. le président. Monsieur Llante, veuillez ne pas interromnre, 
M. Jean Llante. Pourquoi M. Mutter insulte-til ? 

M. Paul Theetten. 11 dit la vérité! 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Fst-ce vrai ou non ? 


M. Marc Dupuy. M. Mul!er a bénéficié de la bienveillance de 


la Gestapo! 


M. Jean Llante. Quand on à l'affaire Dupré sur Ja conscience, 
on ne dit rien! 


M. André Mutter. Voici le texte de la protestation des anciens 
soldats d'Indochine, 


M. Yves Péron. L\pl'quez-vous sur l'affaire Dupré! 


M. André Mutier. « D'anciens soldats ayant pris part à la 
libération de Paris et combattant en Indochine s'adressent à 
vaus, 

« Depuis trop longtemps, une propagande savamment orches- 
trée tente de salir les combattants d’Indochine. Ces hommes 
que Paris, hier encore, acclamait sont maintenant journek 
lement insultés, Les termes de « bandit », de « condamné de 
droit commun », paraissent trop faibles, On les traite aujour- 
d'hui d'assassins et de S.S. 

« Les combattants d'Indochine font glorieusement leur devoir, 
comme l'ont fait les libérateurs de Paris, Ce ne sont pas 
quelques éléments douteux, aux menées antinationales, qui 
pourront transformer nos Julles et nos sacrifices en actions de 
pillage et de meurtre, si vous vous opposez à leur propagande 
subversive. 

« Parisiens, souvenez-vous et jugez! » 

Je trois qu'il était bon, après les insultes dont a été abreuvée 
notre magnifique armée d'Indochine, que nos soldats répondent 
eux-mêmes sur les murs de Paris et demandent à la population 
de vous juger. 


M. Yves Péron. All:z vous expliquer avec la justice! 


M. André Mutter. Vous qui altaquez les autres si souvent, vous 
qui êtes si fiers sur la question de l'honneur, n'oubliez pas que, 
du fait que vous refusez de faire charger Je matériel pour 
l'indochine, de faire envoyer là-bas des médicaments et des 
armes, nos soldats, nos gosses n'ont pas tout ce qu’il faut pour 
leur défense et chaque jour tombent... 


M. Alfred Malleret-Joinville. Rapatriez-les ! 


M. André Mutter. Je suis donc en droit de vous dire, À vous, 
communistes, qui, je le répète, êtes si fiers sur la question de 
l'honneur et des responsabilités, que vous avez du sang sur les 
mains. (Applaudissements à droite, au centre et sur certains 
bancs à gauche. — Vives protestations à l'extrême gauche). 


Sur divers bancs à l'extrême gauche. Assassin! Agent de la 
Gestapo! 

M. Alfred Malleret-Joinville. C'est vous et le Gouvernement 
qui avez du sang sur les mains! 

M. Marc Dupuy. Vous êtes un « donneur » de la Gestapo et un 
traitre. 

M. Jean Liante. N'avez-vous pas eu affaire avec Van Co, vous 
aussi ? 


M. Alfred Malleret-Joinville. Pourquoi avez-vous été exclu de 
votre mouvement de résistance ? 


M. André Mutter. Quant à moi, mes chers collègues, j'ai 
encore foi dans la justice de mon pays. (£rclamations à 
l'extrême aauche.) 
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M. Jacques Duclos. Parlez-nous de Van Co! (Protestations à 
droile. 


M. Marc Dupuy. Un « donneur », voilà ce que vous êtes! 


M. André Mutter. S'il y a, mes chers collègues, des crimes et 
des délits à poursuivre... (Interruplions à l'extrême gauche.) 


M. Jacques Duclos. M. Mutter ne veut pas nous parler de Van 
‘Co. On en parle pourtant à son propos. 


« M. Jean Llante. Et il faudra bien qu'il s'explique. 


M. le président. Ce n'est pas l’objet du débat aujourd'hui. 
Veuillez laisser parler l'orateur et cesser d'interrompre. 


M. André Mutter. S'il v à des crimes et des délits, une com- 
mission d'enquête aura à le dire. Mais ce que je ne peux pas 
admettre, c'est que nos arbitres et nos juges soient les agents 
de la trahison permanente. Cela, je ne l'accepterai jamais! 
(Applaudissements à droite et au centre, — Vives interruptions 
à l'ertréme-gauche.) 


M. Jacques Duclos. C'est vous qui êtes un traître! 


Mme Isabelle Claeys. Vous avez été exclu d'un mouvement de 
résistance, 


M. le président, Vous n'avez pas Ja parole. 


M. André Mutter. En tout cas, vous reconnaitrez que lorsque 
j'ai quelque chose à dire, je le dis en face. Je ne suis pas 
lâche. 


Et maintenant. (Interruplions à l'extrême gauche.) 


M. Marc Dupuy. N'auriez-vous pas été au banquet avec Van 
Co ? 


M. André Mutter, Je pourrais peut-être parler aussi. 
A l'extréme gauche. De Dupré! 


M. André Mutter. d'un banquet ou tout au moins d'une 
réception intime où j'ai été invité il y a deux ans. Et en 
tèle à tète savez-vous avec qui ? Avec M. Bogomolov, ambas- 
sadeur de V'U. R. S. $S., qui voulait me connaître, (liires.) C'est 
je seul banquet où j'aie rencontré un ambassadeur, 


M. Jacques Duclos. Et l'argent ? Répondez! 

En avez-vous touché, oui ou non ? (Inferruplions à droite 
et au centre.) 

Nous ge nous Jaisserons pas insulter par ça! (Protestations 
à droile el au centre.) 


Mme Isabelie Claeys. Combien avez-vous touché ? 


Une voix à l’ertrême gauche. Van Co est plus généreux que 
ne l'était la Gestapo. 


M. Jacques Duclos. Vous ne répondez pas ? 

Nous voudrions savoir quelles étaient vos mensualités, 
(Erclamations à droite, — Applaudissements à L'ertrême 
yauche.) 


M. le président. Vous n'avez pas la parue. Veuillez laisser 
{erminer l'orateur. 


M. André Mutter. M'adressant à M. le président du conseil, 
je voudrais Jui poser, en terminant, cette question. 

Vous allez, monsieur le président du conseil, connaître des 
moments difficiles. 

J'ai lu, ces jours-ci, une réflexion que vous avez faite. J'ai 
l'habitude, avez-vous dit, de vivre dangereusement. 

Vous avez été, dans des heures difficiles, président du conseil 
national de la résistance; … 


M. Alfred Malleret-Joinville. Vous avez été exclu vour-même 
du conseil national de Ja résistance et des autres mouvements 
de résistance, Expliquez pourquoi! 


M. André Mutter. j'ai l'impression que, si vous le voulez, 
vous serez peut-être demain, dans ce pays, le chef d'un mouve- 
ment national de résistance française contre les agents de 
l'étranger. (Applaudissements à droile. — Exrclamations à 
l'extrême gauche.) 


A l'extrême gauche. À la caisse! 


M, le président, La parole est à M. Badie. 





M. Vincent Badie. S'il ne s'agissait, monsieur le président du 
conseil, que de rendre hommage à vos qualités de persévés 
rance, Où plus exactement à votre ténacité, qui est une forme 
du courage, je pense qu'une importante majorilé se grouperait 
derrière vous. 

Vous avez manifesié di \ Lena l'abor t de 
la formation de votre premier gouvernement, en vous efforeant 
d'aboutir, malgré les manœuvres, malgré tous les obstacles, 
puis, celte fois encore, en constituant votre nouveau ministère, 

Vous avez dit, au cours de votre déclaration, qu'il était du 
devoir du Gouvernement de ne pas s'écarter des responsabi- 
lités pour des raisons de commodité. 

C'est une parole de courage et nous l'avons œIs! ivee 
satisfaction, Mais aujourd'hui, il ne s'agit pas seulement de vous 
apporter ce témoignage, 

\ l'occasion du remaniement de votre ministère, il est permis 
à quelques-uns d'entre nous de formuler quelques observa- 
Uuons où piutôt d'énumérer une série de constatations. 

Le gouvernement que vous venez de former « ! l'acte 
de décès de Ja formation tt partite. 

Depuis longtemps, nous savions qu'il existait un profond 
désaccord. Et, entre les partis de la majorité, déjà la vieilla 


formule de la parlicipation des communistes au gouvernement 
tripartite fut d'avord proscrile, Si jen juge par les séances 
mouvementées auxquelles nous assistons depuis quelques jours, 
je Suis convaincu qu'elle n’est pas en passe de revenir. 

Plus tard, une aulre formule tripartite avee les radicaux- 
socialistes à succédé à Ja première et, deg hier, à uite 


du départ des socialistes, elle vient de prendre fin. 


Monsieur le président du conseil, tout à l'heure, dans votre 


déclaration, vous avez tenu à rendre un hommage suprème à 
ceux des ministres socialistes qui ctaient hicr encort \ vos 
côtes. Rires ü Ll'extréme JA he.) 

L'événement vous a surm i i\ L>-Hierne 


Vous me croirez sans peine si j'affirme que beau oup d'entre 
nous n'ont pas été autrement étonnés de Ja rupture de votre 


l { 
formation gouvernementale, Il y a longtemps, en effet, que le 


désaccord persiste el, seu l'esprit de co ihation d 
personnalités marquantes et même de lus hauts personnages 
} Î | 
de l’Etat : à 1 | ces 


difficultés, 

s, ie moment de rechercher les mu 
de Ja rupture et les mobiles qui ont pu pousser jes socialistes 
à abandonner votre gouvernement, M. Guv Mollet, tout à 
l'heure, nous en a donné la raison. J'y reviendrai dans un 
instant. 


Ce n'est pas, en toul ca 


La [SET inde stata | Jilé \t \ [l =! (| \ 115 
vous êtes trouvé dans l'obligation où d'abandonner ou de rema- 
nier votre gouvernement, Au fur et à mesure, vous vous êtes 
séparés de vos meilleurs compagnons, ceux avec lesquels vous 


paraissiez jalre 1 pra lis 


M. Ceorges Bidault, président du conseil, Je vou N+ 
naissant de leur rendre e témoignage, 

M. Vincent Badie. Les ahbandons, monsieur le président du 
conseil, deviennent, malheureusement pour vous, le pau en 


plus fréquents, Pour si peu 


1 


que cela continue, vous aurez rem- 
placé tous les membr le votre gouvernement. Vous avez 
réalisé ce tour de force constitutionnel de rester à la tête de 
na rit " ) f von la 11 troc férent 
gouvernements successifs avec des ministres différents, résol- 
vant ainsi le problème de la stabilité gouvernementale jusqu'à 
complète usure des membres de votre majorité. 


M. Jean Chamant. Vouz a=surerez la relève, (res! 
M. Henri Teitgen. Vous posez volre candidature ? 


M. Vincent Badie. En tout cas, monsieur le président du 
conseil, n'en déplaise à mes interrupteurs, la solution que vous 
avez adoptée, c'est ce que l'on à justement appelé le 


trage » ministériel. 


replä- 


Laissez-moi vous dire que le replâtrage dissimule les fissures 
mais ne les fait pas disparaitre. 

Il est certain que de tels abandons et de tels remaniements 
compromettent chaque jour davantage l'autorité de votre gou- 
vernement, 

Vous avez dit, cet après-midi, que votre actuel programme 
était encore celui] qui avait été approuvé lors de votre 11IVC Se 
titure. Ne croyez-vous pas que ce programme deviendra poué 
vous de plus en pius irréalisable ? 

Jusqu'à maintenant, en tout cas, ces promesses sont restées 
lettre morte. M. le président Paul Reynaud n'a eu aucune peine 
à dresser judicieusement el avec force le bilan des promesses 
aui n'ont pas élé tenues, 
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Pourtant, il y avait alors des ministres socialistes dans votre 
gouvernement, qui vous assuraient les suffrages de leur 
groupe. Aujourd'hui que vous voilà privé de leur participation, 
êes-vous bren sûr de la permanence de leurs votes ? 

Je vous demande d'y réfléchir car, on vous l’a rappelé au 
cours de cet après-midi, nous avons pu nous rendre compte 
avant guerre de ce qu'était le soutien par éclipses et des piètres 
résultats qu'il déterminait,. 

Je crains, monsieur le président du conseil, que vous ne 
sovez victime de ce jeu si dangereux. 

La fin du tripartisme n'est que Ja conséquence du malaise 
grandissant ressenti par le pays qui ne fait que souligner le 
divorce entre votre gouvernement et l'opinion. 

Non! Le Gouvernement n'est plus à l’image de Ja nation et 
l’on a le droit de se demander si ceux qui préconisent le retour 
aux électeurs ne sont pas dans la vérité en présence de ce 
déséquilibre dont vous êtes le premier à subir les redoutables 
consequences. 

Aprés ces conslatalions, je désire vous poser une question, 
eh mon nom personnel, puisque, comme on l’a rappelé cet 
après-midi, il nous est possible dans notre groupe d exprimer 
librement notre pensée, ce dont nous sommes fiers, 

Monsieur le président du conseil, aurez-vous l'autorité néces- 
satire pour faire face aux difficultés de l'heure ? 

Il tuporte que le Gouvernement sache bien que le méconten- 
lement gronde dans le pays devant les charges écrasantes que 
les contribuables doivent supporter et devant la montée inces- 
sante des prix. 

Si, demain, vous êtes obligé de faire face à des troubles 
sociaux qui, déjà, se manifestent partout d'une façon si inquié- 
tante, disposerez-vous de toute la confiance nécessaire ? 

Le « Jâächage » des ministres socialistes vient d’y porter un 
rude coup. 

Monsieur le président du conseil, la confiance ne s'établit 
as derrière un barrage de police. Elle se mérite. Tout à 
‘heure, vous avez prononcé des paroles graves, que je consi- 
dère comme imprudentes. Vous avez déclaré que vous ne 
défendriez pas l'ordre contre les injustices sociales. 


Sur plusieurs bancs au centre. C'est le contraire. 


M. Vincent Badie. Ce qu'il y a de grave, c'est que, justement, 
vous n'êtes pas arrivé à rétablir cette justice sociale. 

La preuve en est que M. Guy Moilet vous en fait k reproche. 
C'est lui qui nous a donné la véritable raison du départ des 
socialistes du Gouvernement: vous n'avez pas voulu vous plier 
aux préoccupations essentielles de son groupe concernant les 
jimportautes questions sociales. 


M. Paymond Gernez. C'est pour cela qu'il a été fondé. 


M. Vincent Badie. Avec les ministres socialistes, vous n'êtes 
pas arrivé à rétablir cette justice sociale. 

Ne sentiez-vous pas la gravité de vos paroles lorsque vous 
avez dit j'ai bien entendu votre formule — que vous ne lut- 
teriez pas pour défendre l'ordre contre l'injustice sociale ? 


Sur plusieurs bancs au centre. Mais non! La justice sociale. 


M. le président du conseil. Voulez-vous me permettre de vous 
interrompre ? 

M. Vincent Badie. Je vous en prie. 

M. le président du conseil. Ce que j'ai dit est parfaitement 
clair et signifiait tout simplement que l’ordre n’est pas sépa- 
rable de la justice et qu'il n'y a pas de gouvernement républi- 
cain qui puisse défendre un ordre qui ne soit pas fondé sur Ja 
justice, (Applaudissements au centre.) 


M. Jacques Duclos. Elle est belle, votre justic* sociale! 


M. Robert Bichet. Certainement plus belle que la vôtre. En 
tout cas, elle ne comporte pas de camps de travail. 


M. Vincent Badie. J'ai repris votre propre formule, monsieur 
le président du censeil et je me crois pas l'avoir déformée, 
(Protestations au centre.) 

Cela vous gêne ? 


M. Paul Theetten. Vous avez confondu « la justice » avec 
« l'injustice ». 


M. Vincent Badie. J'ai parfaitement compris la formule. 
Je crois avoir, monsieur le président du conseil, présenté 


mes observations avec déférence et je ne comprends pas 
les membres de votre groupe essayent de m'empicher de parier, 





alors que je ne fais que reprendre votre pensée. (Protestationg 
au centre.) 

Chaque fois que je monte à la tribune, je constate que lo 
groupe républicain populaire manifeste de l'hostilité à mon 
égard, depuis que je suis intervenu contre un de ées membres 
afors ‘ministre. C'est en vain que vous voulez m'empêcher 
d'exprimer ma pensée. 

J'ai toujours parlé à cette tribune avec modération. Je ma 
suis exprimé avec décence et je pense apporter assez d'atten- 
tion aux paroles qui y sont prononcées pour que l'on 
m'écoute pendant quelques minutes. (Applaudissements sur 
certains bancs à gauche.) 

Je ne me suis pas trompé sur la formule, 


M. Fernand Bouxoem. Mais si! 


M. Vincent Badie. M. le président du conseil à apporté Ces 
précieions et je veux reprendre sa propre expression. 


M. Marc Scherer. Elle est contraire à la vôtre. 


M. Vincent Badie. Sans la justice sociale, a-t-il indiqué, l'orure 
ne peut pas subsister, 

N'ai-je pas le droit de dire que l'intervention de M Guy 
Mollet souligne que vous n'avez pu réaliser la justice sociale ? 

Que ferez-vous demain en présence des troubles éociaux dont 
nous sentons bien qu'ils s’accentueront chaque jour davantage 
en raison du mécontentement malheureusement justifié de la 
classe laborieuse ? 


M. Raymond Gernez. Alors, vous nous donnez raison. 


M. Vincent Badie. 11 ne m'appartiert pas de vous donnes 
raison, ni de vous blâmez. Jai voulu simplement dire n 
inquiétudes. 

Je me résume, Par suite du départ des socialistes, vo'rs 
formation ministérielle, monsieur le président du conseil, est 
amoindrie à un moment où un gouvernement fort et de large 
concentration s'imposerait pour faire respecter l'ordre républi 
cain. Etes-vous persuadé À es vous pourrez y parvenir avec 
une formation qui n'est plus à l'image du pays ? Je vous 
demande d'y réfléchir. 

Mon ami M. Delcos interviendia dans un instant au nom du 
groupe radical-socialiste. I vous dira que les radicaux-socias 
listes avaient formulé un programme qui a été méconnu, et 
que jamais le M. R. P. n'a voulu se préoccuper de la réforme 
électorale qui, pourtant, mettrait un terme à Ja confusion ct 
à l'anarchie. ({nterruptions au centre.) 


M. Marcel Poimbœuf. C'est cela Ja justice sociale ? 


M. Roger Devemy. C'est cela qui modifiera Ja situation « ) 
mique ? 
- . $ 
M. Vincent Badie. J'ai dit, il y a longtemps, que cecile 


Assemblée était ingouvernable: il en sera ainsi tant que nous 
demeurerons sous le régime des partis. Je n'ai qu'une craintes 
c'est qu'après avoir constitué des gouvernements de parti:, 
vous n'ayez formé aujourd'hui qu'un gouvernement de parti- 


sans. (Applaudissements sur certains bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Delcos, 

M. François Deicos. Mesdames, messieurs, M. Jacques Duclos 
s’est fait le censeur sévère de tous les partis et a distribue le 
blâme et les épithètes avec aisance et autorité. 

Nous pensons qu'il aurait mieux fait de se tourner vers ses 
propres amis ou, pour employer une expression triviale, de se 
régarder dans la glace; il aurait sans doute compris que les 
membres de son groupe n'étaient pas à l'abri de toute critique. 

M. Jacques Duclos s’est beaucoup occupé du parti radical. NH à 
dit que notre parti étail un parti charuiére, Je ne sais pas S'il 
attribue à ce mot un sens péjoratif. 


M. Jacques Duclos. J'ai parlé aussi de chauve-souris. 


M. François Delcos. Si vous pensez, monsieur Duclos, qu'il 
faut d'abord se préoccuper de l’épithète de chauve-souris, Je 
veux bien en parler avec vous. 

Etre chauve, cela arrive non seulement À des radicaux, mais 
aussi à des communistes. (Sourtres.) 

Quant à « souris », le mot me rappelle le héros de Giraudoux, 
dans Ondine, qui disait que la destinée était d’être « faits 
comme des rats ». 

Je vous avertis, monsieur Duclos, que nous n'avons pas 
l'intention de nous laisser faire comme des rats. (Apnlaudis= 
sements sur certains bancs à gauche. — Rires.) 
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M. Duelos — j'y reviens — a dit que le parti radical était 
un « groupe charnière ». 

Eh bien! s’il a entendu donner un sens péjoratif à ce mot, 
so tiens à lui déelarer que nous revendiquens cette épithète 
-onme un honneur et comme nous dictant une noble mission. 

Oui, nous sommes un parti charnière. (Rires à l'extrême 
qauche.) Pourquoi cette expression que vous avez vous-meme 


} 


employée provoque-t-clle votre hilarité ? 
M. Marc Dupuy. Il faut qü'une porte soit ouverte ou fermée. 


M. François Deicos. Nous savons très bien que notre position 
nous impose des devoirs et que le rôle du parti radical est, 
urécisément de s’efforcer d'établir une liaison entre les divers 
groupes de la majorité. 

Cette mission, nous la revendiquons plus que jamais et, ce 
soir, parlant au nom de mes amis du groupe radical-socialiste, 
j'éviterai tout ce qui pourrait causer une friction entre les 
divers groupes de la majorité, avec l'espoir que non seulement 
celle-ci pourra se ressouder, mais aussi que, dans un avenir 
prochain, elle pourra s'élargir. Voilà ce que souhaite le parti 
radical-socialiste. (Applaudissements Sur certains bancs à 
gauche et au centre.) 

Nous n’ignorons pas les regrets qu’a éprouvés M. le président 
du conseil lorsque ses collaborateurs socialistes Font quitté. 
Ce sont des regrets que l’on éprouve lorsque des amis vous 
quittent sans que lon ait pu pénétrer très exactement les 
motifs du dissentiment qui les éloigne. 

Mes amis radicaux et moi avons pensé que nous devions 
conserver notre collaboration à M. Bidault, qui a donné d'indis- 
cutables preuves d'énergie, de courage et de dévouement aux 
intéréts supérieurs du pays. 

Nous pensons qu'il faut éviter toute solution de continuité 
dans le Gouvernement. (Très bien! très bien! au centre.) 

Devant l'offensive menée par l'ennemi de l'intérieur, le 
regroupement des Français et des républiceins doit devenir 
une réahté tangible. (Applaudissements sur certains bancs à 
gauche et au centre.) 

Nous pensons que ce regroupement deviendra, dans un avenir 
très proche, un impératif catégorique. 

ne vérité est devenue évidente aux veux de tous, à savoir 
que toutes les incohérences et toutes les difficultés dont nous 
souffrons sont exactement la conséquence d'un système élec- 
toral qui ne permet pas de dégager une majorité. (Applaudis- 
sements sur certains bancs à gauche et à droite.) 

Notre insistance à réclamer la modification de la loi électo- 
rale n'est pas inspirée par un souci personnel. (Erclamations 
et rires à l'extrême qauche.) 


M. André Tourné. N'exagérez pas. 


M. Jacques Duclos. Vous voulez faire coeu le M. R. P. (Ercla- 


mnalhions et rires.) 


M. François Delcos. Monsieur Duclos, je constate qu'aujour- 
d'hui vous employez des mots discutables. (Rires.) 


M. Charles Benoist. Le mot figure au dictionnaire! 
M. Jules Ramarony. Il est classique! 


M. François Delcos. Vous n'êtes pas considéré dans la vie 
courante, monsieur Duclos, comme un plaisantin. On est habi- 
tué à vous entendre prononcer des paroles sérieuses; or, vous 
venez de prononcer un mot qui n'entre pas dans cette caté- 
gorie, (Rires.) 

Vous avez traité mon parti de « parti spécial ». (Rirès à 
l'ertrème gauche.) 

, J'ai done raison de dire que, pour une fois, M. Jacques Duclos 
s’est départi de son sérieux habituel que nous lui reconnaissons 
très volontiers et que, piqué par je ne sais quelle tarentule, 
: s'est laissé aller à ce mode badin qui ne lui convient pas dm 

out. 

La loi électorale — dis-je — n’est pas dictée par un souci 
d'intérêt personnel, 


M. Jacques Duclos. Ne dites pas cela, monsieur Delcos! 


M. François Delcos. Je le dis, car nous ne savons pas quelle 
sera cefte réforme ni quel en sera le résultat. Nous ne pouvons 
Pas savoir si cette réforme nous profitera ou non. (/nterruptions 
à l'extrême gauche.) 


Si nous la réclamons, c’est parce que nons voulons permettre 


1. Pectionnement régulier et normal du régime parlemen- 





En effet, la représentation proportionnelle, teile qu'elle existe 
actuellement, ne permet pas de dégager des majorités, pas plus 
dans le pays qu'au Parlement. Le spectacle que le Parlement 
donne souvent de ses divisions et les crises ministérielles sont 
la conséquence de cette loi électorale qui fractionne le pays, 
qui l’a divisé à l'infini (Applaudissements sur certains bancs à 
gauche et à droiue), qui empêche le plus souvent, dans les 
conseils municipaux, l'administration utile d'une ville. 


M. Jean Liante. Cela, parce qu'on ne nous à pas suivis. 


M. François Delcos. C'est pourquoi nous constatons fréquem- 
ment des démissions de municipalités au moment du vote des 
budgets. 

Il faut en finir avec la loi électorale présente. 

Quel sera le système adopté ? Nous n'avons aucune préfé- 
rence. (£rclamations et rires à l'ertrême gauche.) 

Nous demandons simplement que le pays se reconnaisse dans 
les élections, que l'électeur retrouve le vrai visage de la France. 
(Interruptions à l'extrême gauche.) 


M. Jacques Duclos. Vous voulez la peau du M. KR. P.1! 


M. François Deicos. Monsieur Duclos, vous paraissez, ce soir, 
être en gaité. (res à l'extrême gauche.) 


M. Jacques Ducloes, Grâce à vous! 


M. François Delcos. J'ai relevé dans votre discours toutes les 
appréciations que vous avez portées sur notre groupe. Vous 
avez dit, notamment, qu'il était un groupe réactionnaire. Mais 
en fait de réaction, vous vous y connaissez; vous savez que le 
modèle de la réaction, on le trouve dans les Pavs de démocra- 
tie populaire et en Russie, Tout le monde est fixé à ce sujet. 


M. Jacques Duelos. Voilà qui est original! 


M. François Delcos. Quant à l'expression de « parti spécial » 
(Rires à l'extrême gauche), monsieur Duelos, je ne sais pas ce 
que vous avez vouiu dire en l’employant, Mais je vous dis 
que votre spécialité, à vous, consiste à défendre l'étranger 
constamment contre les intérêts de la patrie, Voilà quel est 
votre rûle, 


M. Jacques Duclos. Ces propos ne sont pas sérieux! Aussi, 
n'ai-je aucune raison de m'en fàcher, 


_ M. Florimond Bonte. Vous oubliez que Gabriel Péri, qui a 
été l'honneur de cette tribune, a été fusillé par les Allemands. 


M. François Delcos. Je ne fais, ce soir, qu'expliquer le vote 
de mes amis radicaux-socialistes. Je n'ai pas le propos de me 
laisser entrainer dans un discours sur la question d'Indochine 
ou sur tant d'autres sujets qui pourront solliciter notre atten- 
tion dans les jours à venir, mails je déclare que Ja grande 
majorité de mes amis votera la confiance à M. le président du 
conseil. 


M. Jean Llante. Vous ne l'avez pas votée l'autre jour. Vous 
vous êtes abstenu. 


M. François Delcos. Je la volerai ce soir. 


M. Gabriel Citerne. Vous mettez de l'huile sur la charnière. 
(Sourires.) 


M. François Delcos, C’est pour permettre précisément la conti- 
nuité du Gouvernement que la majorité de mes amis votera 
la confiance. 

Nous sommes convaincus que nous devrons aller beaucoup 
plus loin et que, dans un avenir prochain, un gouvernement 
réunissant tous les Français et tous les républicains, destiné 
à faire front à l'ennemi intérieur, devra être constitué, 


M. Jacques Duolos. C'est le fascisme avec de Gaulle que vous 
voulez. 


M. François Delcos. C’est Dour préparer ce regroupement de 
tous les bons Français, de tous les républicains sincères, de 
tous ceux qui ne veulent pas se laisser étrangler comme les 
républicains des démocraties populaires, que nous accorderong 
ce soir notre confiance à M. le président du conseil. 


Nous le faisons en pleine indépendance et avec la satisfacs 
toin du devoir accompli. (Applaudissements sur certains bancs 
à gauche, au centre et sur divers bancs à droite.) 


M. le président, La parole est à M, Mezerna, 
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M. Ahmed Mezerna. Mesdames, messieurs, un gouvernement 
se présente devant nous dans des conditions telles que nous 
né savons plus si nous devons le considérer comme un nou- 


Veau gouvernement ou comme une combinaison de rétamage. 


t 


Ï exposé de politique générale du président du conseil au 


[ui, 
avec une equipe à peine modifiée, a ‘cepte de continuer à 
assurer les responsabilités du pouvoir, nous éclaire sur un fait 
cerla 

C'est une déclaration de continuité de toute une polilique 
qu'il nous présente et celte politique nous la connaissons très 


bien dans ses aspecis coloniaux. 


Rien n'est changé. Aucun espoir ne nous est laissé d'une 
queiconque évolution de la politique impérialiste suivie jusqu'à 
ce jour par les différents tenants du pouvoir qui se sont su 
cédé au Gouvernement, politique que nous n'avons cessé de 


dénoncer et de combattre. 


En effet, le Gouvernement a-t-il 
fin a la repDre=s'071 rmailita re € \ 
crates de l'Afrique noire ? 


proclamé sa volonté de mettre 
policière qui s'abat sur les démo- 

\Atil déclaré renoncer à la guerre de reconquête du Viet- 
Nam et à combattre un gouvemement qui rallie autour de lui 
l'unanimité de la résistance victorieuse du peuple vietnamien 
et vouloir mettre fin à la grotesque comédie du Quisling 
Bao Dai ? 

\vons-nous entendu le 
nerait les méthodes de 
emprisonnements 
à Madagascar ? 

Pour l'Afrique du Nord, a-t-il été question de reconnaitre son 
droit à la liberté et à l'indépendance, accordé à d'autres peuples 
qui, libres, sont de nouveau garants de la démocratie dans 
le monde ? 


Gouvernement dire qu'il abandon- 
ntrainte par l’action militaire et les 


massifs qui sont appliquées jusqu'à présent 


Eh bien! non. Le Gouvernement maintient la politique colo- 
niale française et se contente de faire les louanges verbales 
et gratuites d'une Union française qui n'est qu'une formule 
qui ne per plus personne. Le peuple algérien ne peut avoir 
aucune confiance dans un tel gouvernement qui ressemble à 
ceux qui l'ont précédé. 

La situation ne changera pas en Algérie, parce que le régime 
que nous connaissons continuera à y être appliqué. L'admanis- 
tration française en Algérie, agissant sous Îles ordres du gou- 
vernement français, poursuit sa politique de répression contre 
le mouvement national algérien. 

Ce sont des atteintes permanentes aux libertés les plus élé- 
mentaires que nous veyons se produire. Les expéditions puni- 
tives se succèdent, les bastilles colonialistes regorgent des 
détenus politiques, des militants nationalistes dont le seul 
crime est de servir le parti de la libération nationale et qui 
sont emprisonnés, traqués et acculés à l'illégalité même par un 
régime qui fait de nous des étrangers dans notre propre pays. 

Notre leader national Messali Hadj, dont le caractère reyré- 
sentatif du peuple algérien est universellement reconnu par 
des personnalités éminentes, ne des organisations internatio- 
nales et même par des chefs de gouvernement, tel le nouveau 
président du conseil égyptien, Son Excellence Nahas Pacha, qui 
vient de lui manifester sa sympathie, est toujours l’objet d'ure 
mesure arbitraire d'interdiction de séjour et de résidence sur- 
veillée, que l’on essaie de justifier hypocritement par les dispo- 
sitions d'un jugement d'un tribunal vichyste. 

A la répression permanente que nous connaissons depuis la 
conquête par les armes de notre pays et pour laquelle sont 
molxlisés tous les services dont dispose l'administration fran- 
caise, l'armée, la police, les services économiques, s'ajoute 
maintenant la manœuvre d'étouffement de la voix du peurple 
algérien et de renforcement du mur du silence, manœuvre qui 
frappe L'Algérie libre, organe de Ja libération nationale. 

L'administration des P. T. T., vioiant le principe du respect 
du courrier acheminé par elle, s'allie à la police pour saisir 
le journai à son arrivée en Algérie. Notre journal, que l’arbi- 
traire colonialiste a obligé d'émigrer provisoirement à Pa:is, 
est en butte aux tracasseries administratives et policières. Le 
Gouvernement n'hésite même plus à appliquer en France des 
méthodes qui sont maintenant courantes en Algérie où, dèpo- 
silaires, vendeurs et même lecteurs sont inquiétés. A Paris, 
des policiers arrêtent, injurient et brutalisent, pour des inti- 
mider, des Algériens qui vendent le seul journal de la libération 
pationale, 

On vient même de me signaler le cas d'un jeune Algénen 
qui s'est vu saisir un paquet de journaux à Lyon et qui a été 
frappé par les policiers, ce qui lui a valu huit jours d'incapacité 
de travail. 

La politique que veut poursuivre le Gouvernement en Algérie 
est à l’image de celle qu'il continuera à appliquer dans ce sys- 
tème politique de domination coloniale qu'on qualifie d’umicn 





française et qui n'est que l'union que peut avoir le maître 
l'esclave, l'exploiteur avec l’exploité. 

Nous ne mettons pas nos espoirs dans une quelconque com 
nalson gouvernementale qui continue une politique à la peti x 
semaine au service de l'intérêt égoïste des colonialistes. \ 
savons que seule l’action du peuple algérien, solidaire de te 
les peuples colonisés, lui permettra d'accéder à la libre die 
sition de lui-même par l'élection d'une assemblée constituant. 
SOU eraine élue au suffrage universel sans distinction de 


ae relir:on, 


avec 


[El 


M. le président. la parole est à M. d'Astier de La Vive 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Emmanuel d'Astier de la Vigerie, Mesdames, mi 
M. Bidault, paraphrasant un mot célèbre, nous a dit: 1 
vernement continue, 

Hélas! pour nous, cela signifie simplement que la poli 
de ce gouvernement continue. Et quelle est cette politique ? 

M. Bidault, au cours d’un bref exposé, très éloquent n 
quelque peu obscur Rires à l'extrême gauche), nous a apport: 
peu de précisions. ) 

Vous avez, monsieur le président du conseil, refusé d'être 
présomptueux. En rappelant votre programme — ce sont v 
propres termes — vous avez simplement et rapidement énuméré 


vos préoccupations immédiates. 1! s'agit de la politique agrico!e : 
vous avez signalé le débat en cours. IL s’agit de la sauvega 
de Ja monnaie: vous avez parlé de « grandes précautions » « 


de «grandes rigueurs ». Il s’agit de «la protection de t 
contre certaines pratiques qui empêchent l'effort salutaire à 
concurrence loyale ». Il s’agit de la lutte contre la fraude fs. 
cale, de la défense nationale et enfin de cette Europe pour 
laquele vous déclarez que c'est un de vos devoirs et un de 
vos intérêts de la construire. 

Vous avez ajouté, dans une péroraison éloquente mais un 
peu vague: « Je ne défendrai pas l’ordre contre la just 
sociale, ni la France contre la paix. » 

Mais, dans vas préoccupations esquissées, vous n'avez pas dit 
un mot de cette paix, de cette justice sociale, de Ja conditi 
des salariés, du débat qui a été le prétexte de cette crise, c'est- 
à-dire des 3.000 francs, de l’augmentation des prix et de | 
misère grandissante. 

Nous regrettons que vous n'ayez pas évoqué ces problèmes 
si graves qui ont jeté le désordre dans la majorité et qui gro- 
voquent, depuis bien longtemps, l'inquiétude dans le pays. 

Je voudrais, ce soir, examiner brièvement un certain nombre 
de ces problèmes que vous n'avez pas évoqués, ce qui nous 
permettra de faire le bilan de votre gouvernement. 

Vous avez parlé de la sauvegarde de la monnaie et vous n: 
parlez même plus de la sauvegarde du pouvoir d'achat. 

Des membres de votre majorité, M. Laurent et M. Duquesne, 
ont souligné, il y a quelques pe. la misère des salariés, Ils 
ont même souligné la colère de la classe ouvrière dont on se 
joue. Qu’avez-vous fait pour corriger cela ? Vous avez, il y à 
cinq jours, proposé votre pitié. 

M. le président du conseil. Comment! 

M. Emmanuel d’Astier de la Vigerie. C’est votre propre terme. 
Vous avez dit exactement que vous aviez « de la pitié pour les ; 
pauvres gens » et que votre gouvernement n'était pas « un 
corps Sans âme ». 


L 


M. le président du conseil. Ce mot, pitié, entre guillemets ? 


M. Emmanuel d’Astier de la Vigerie. Non, pas au Journal 
ofliciel. 

Mais votre gouvernement a présidé au départ de nouveaux 
trains de hausse, Les statistiques de la France, œuvre de vos 
propres services, reconnaissent que l'indice des prix de détail 
a monté, d'octobre en janvier, de 1885 à 1910, et ces 
statistiques ne tiennent pas suffisamment compte du coût des 
services, notamment des services publics. Les hausses accustes 
seront encore plus graves en janvier et en février. 

En janvier, vous avez permis le déclenchement de la hausse 
sur les loyers, 30 p. 100; de la hausse sur les transports pari- 
siens, 40 p. 100; ke la hausse sur les transports ferroviaires, 
30 p. 100. 

Depuis votre avènement, le café a subi une hausse de 
50 p. 100, le sucre, de 15 p. 100; le fromage, de 25 p. 100; et 
aujourd'hui — car vous pourriez dire qu'on peut se passer de 
fromage, de sucre et de café — hausse sur la pomme de terre 
de près de 50 p. 100. 


M. Emile Bocquet. Baisse sur la viande! (£rclamalions et 
rires à l'extrême gauche.) 
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M. Emmanuel d'Astier de la Vigerie. Corrmient un budget di 
151230 à 20.000 francs peut-il supporter de telles hausses 


Cet amenuisement du pouvoir d'achat aggrave, vous le savez, 


rasme économique, qui se manifeste à la fois par le chô- 
et par l'augmentatio es faillites, 

Vous avez également aggravé ce marasme par une politique 
striction d'a crédit, qui asphyxie les petites et les moyennes 


lustries et qui favorise ces grands cartels q vous refusez 


, ir :1 : f } 
nper par une juste politique fis 
Mais nous avons, le peuple fi iourd h 
de raison d'angoisse : la question akemande 

Chaque Français pouvait espérer que l'Allemagne serait déna- 
qu elle serait mise dans lin ap té de nuire, qu S 
ru<'s €t ses cartels seraient démantel { qu'enfin « l'épa- 
it. une partie du mal qu'elle a causé. Fu cette matière, vous 
z failli à vos devoirs et abandonné jes droits de la France. 


M. le président du conseil, Voulez-vous me dire où sont le 
hal von Paulus et le colonel von Sevdhitz ? 


71 


M. Emmanuel d’Astier de la Vigerie, lo: 


Iranoi ne6 1h11 1.VOIS 
qu ] 1CZ-VOU 
lon 


I “"nme moi-méêrme, de l'Allemagne occidentale? 
M. le président du conseil, Je parle de l'Allemagne en £ ] 
(“pi laudissements au centre. : 


M. Emmanuel d'Astier de la Vigerie, Je conslale qu'en Alle- 
magne orientale est effectuée la réforme agraire et que les 
trusts ont été supprimés. 

M. Roland de Moustier, Qui représentez-vous, ici? 

M. Emmanuel d'Astier de la Vigerie, Vous nous avez don 


pendant cette période, un seul os à ronger: 
M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Un a:<ez bel 0 


M. Emmanuel d’Astier de la Vigerie. Vous aviez évoqué un 
espoir, mais qui est maintenant bien compromis: celui de 

nstruire une Europe occidentale appuyée sur l'Allemagne du 

ntre catholique et de la social-démocralie, Et maintenant, 
nconsciemment peut-être, vous préparez une Europe occiden- 
le dominée par l'Allemagne des grands industriels, de 
1. Adenauer, et au service de l'Amérique. 

Vous aviez un alibi,.comme je le disais: la Sarre, L'incarpo- 
ration de Ja Sarre dans l'éconoimie française était, affirmait-on, 
le grand succès de la politique de votre : 

que l’apposilion vous reprochait les abandons de la R 
us entendions nos collègues de la majorité nou rier: Ja 

e! Ja Sarre! 

Fh bien! qu'est devenue aujourd'hui la Sarre ? 

M. Schuman vient de rentrer. Un grand jourpal d'information 
gouvernementale a déclaré : « L'atmosphère des réceptions était 
excellente; Fatmosphère des relations était moins honne 

Nous Savons, au moins, ce que nous réclame aujourd'hui 
l'Allemagne: une garantie de la sécurité militaire de VAlle- 
magne occidentale, la reprise de la production d'essence syn- 
thétique, une augmentation du tonnage autorisé des construc- 
tions navales allemandes, Le gouvernement allemand a annoncé 
sun intention d'obtenir le relèvement du nivean autorisé de 
la production de Facier. IL s'apprête à réclamer une nouvelle 
revision de la liste des usines à démanteler, 

Enfin, vous savez mieux que quiconque que le gouvernement 
ailemand a profité de la visite de M. Schuman pour proclamer 
brutalement sa volonté de voir rattacher Ja Sarre à l'Alle- 
Inague, politiquement, économiquement, mines de charbon 
comprises. 
| J vous rappelle une question que l’opposilion vous pose 
inlassablement depuis deux ans, soit en commission, soit 
devant l'Assemblée: pouvez-vous nous donner, enfin, le bilan 
é SD et financier de l'opération Sarre ? (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

. Jévoquerai rapidement un troisième problème, La situation 
Cconomique de la France repose en partie sur le volume des 
échanges aussi tien avec l'Est qu'avec l'Ouest, Or, nous assis- 
lons chaque jour à la détérioration constante de nos relations 
avec l'Est, notamment de nos relations commerciales. Vous le 
Savez, pour tous les pays participant à l'O. E, C. E., le volume 
des échanges avec l'Est a été, en 1949, à peine la moitié de 
celui de 1938. 

Certes, vous suivez les impératifs catégoriques du plan 
Marshall et du pacte Atlantique. Après les brutalités de Beau- 
tegard, ce sont maintenant les bêtises de Stettin. La légéreté 
excessive de vos services amène la suspension d’un aecord 
commercial intéressant, Le moins qu'on puisse dire, monsieur 
le président du conseil, à propos de l’affaire#ftobineau, source 


{ 
{ 
Î 
{ 
ù 


oouvernement, Chaque 
br, 


NT = 





SEANCE DU 7 FEVRIER 1950 1047 
d'une petite guerre froid , l P t 
h s eZ b y i£ x 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber. ( 
rüle" de député français ! l À 


tribune ? Cela ne x 


M. Emmanuel d'Astier de la Vigerie. \ 


qi } \ grandit Ia | 
{ \yplaud l 

Qu tricin f { 

it { "il } 
nique, di Hposion 

indale et par la 

Quand le pays est livré aux gi intérêts ]} | l 
lèurs manœuvres n’ont plus aucun frei t 
jusque dans le Parlement, il x 
elle-même. 

Il faut souligner Ja cat totale du Gou 
sence des scandales et de la iplion. Ap 
vin, après celui du rhum, dont faudra bien par) 
dans cette enceinte avé la déréquisHtion du Cas 3 
responsabilités de M. Moutet et de M. Jules Mocl 
scandale des chèques Van Co, vous n’acceptez qu'à ? t, à 
contre-CŒœur, ) un moi: } raint et forcé, | ] 
d'en iète mnme l'a prouve une !] récédente 

Et votre majorité, plutôt que de s’épurer, préfère 1 - 
vres dilatoires, Or, vous le savez parfaitement, votre l i 
faiblesse des partis de La majorité à 1 l des corrompus 
compromettent le régime, découragent Les F1 font le jeu 
des partisans du pouvoir per |. 

M. Jacques Duelos. Très hien! 

M. Emmanuel d'Astier de la Vigerie. \! 
pas résigné depuis longtemps 

J'évoquerai enfin brièvement | ! | “ 
use, et d'abord celui du Viet-X 

Voilà quelques jours seulement. certe not ( cet 
égard un grand débat, Mais, denuis, la Hion n'a fait 0 
s’aggraver, aussi bien sur le plan local que su plan interna 
tional. 

Sur le plan local, jusqu'à ce jour, vou 
que la résistance vietnamienne. Nou pprenol | lepuis 
vingt-quatre heures, vous êtes obligés de massacrer les partisans 
de Bao Daï eux-mêmes, C’est Le Monde d'hier qu | \ 
grave incident entre une unité française et des par ns favoe 
rables à Bao Dai, incident au cours d que) il vai 

Sur le plan international, vous devez 1 {l , 
hieniôt contre vous toute FAsie. Les un e rés HU 
être, les autres blâment Bao Daï: ma | | Hart 1 ai t 


Ho Chi Minh, et personne, en tout en Ai 
votre politique 

Un jour, vous parlez d'urgence nationale, un autre j 
gence internationale, C'est vous cependant qui avez pot 
question sur le plan international en soilcitant hiütiverment 
l’aide de l'Amérique et de l'Angleterre, pourtant rélicentes, En 


sonne, nous savons aujourd'hui et personne ne l'ig 
dans le peuple francais qu'il ne s'est jamais ag faire 
rie polilique commandée pal l'intérêt des pol uatioi Qi 
Viet-Nam, qu'il ne s'agit même plus d'une politique conf 8 
aux intérêts d'une nation colonisatrice, IE n4 igit plus quo 
de sauvegarder les intérêts du grand capitalisme et de l'Art 
rique dans sx lutte contre le communisme, bi q \ 
sachiez que l'Amérique ne vous suivra pas ju 1: | et 
n'enverra pas en Indochine des soldats ami faire 
la relève des soldats francais. Vous faites tuer Franc et Vici- 
narmiens pour des causes qui n'ont rien à voit Lloret 
de la France. (Applaudissements à l'extrême qa 

M. Paul Caron. Voili qui est forl! 

M. Emmanuel d’Astier de la Vigerie, \o juez, en outre, 
de déclencher un conflit international. 

Une fois de plus, nous vous demandons de faire cesser Ca 
diatement cette ignoble guerre, d'engager d négociations, de 


traiter avec la résistance vietnatuienne, de rappeler sans délai 
le corps expéditionnaire. (Applaudissements à l'ertrêôme 


M. Roland de Moustier. Quelle sale hesogne vous faites À 
celte tribune, monsieur d’Astier de la Vigerie! (Protestations à 
l'extrême gauche.) 


M. Emmanuel d'Astier de la Vigerie. Nous savons auiou 
que l'affaire des 3.000 francs n'est sans 


11 
it 


doute qu'un prétexte 
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dans la rupture de la majorité, Les journaux les plus officieux, 
Le Monde lui-mèéme, l'ont souligfié, et nous avons lieu de croire 
que cele guerre est une des causes du malaise, 
que vous allez faire, je ne vous 
lerai, ce soir, de réponse qu'à cette seule question, 
monsieur le président du conseil: envisagez-vous lenvot en 
Indochine de soldats ron volontaires appartenant au contin- 
ent ? 


Pour que le pays sache ce 
demand 


M. le président du conseil. Je vous 
de suite, 


réponds non », tout 


M. Emmanuel d'Astier de la Vigeie. Je prends acte de cette 
affirimalion. Nous craignons tou'efois que quelque moyen 
détourné ne permette le dépar: de ces soldats pour l'Indochine ; 
nous recevons tant de lettres qui prouvent combien nombreux 
sont ceux que vous envoyez là-bas, contre ieur gré. 

Nous déclarons que nous combattrons, aussi bien au Parle- 
ment que dans le pays contre cette ignoble guerrre. 

M. Paul Caron. Contre la France! 


M. Emmanuel d’Astier de la Vigerie. Nous appuierons l’action 
magnilique des ouvriers, des dockers, des cheminots, des mé- 
tallos, des classes movennes et des combattants de la paix 
contre ce crime, et ce sera pour l'honneur de la France. 
{ 177 laudissements à L'ertréme qu he.) 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber. 1! est plus facile d'être provo- 
cateur que Imäanteuvre 


M. Emmanuel d’Astier de la Vigerie. Mais la politique que 
vous avez suivie au Viet-Nam et à Madagascar s'appesantil 
aujourd'hui sur un nouveau secteur de l’Union française. Vous 
relusez systématiquement, et de plus en plus, d'appliquer la 
Constitution, de vous conformer à son esprit. 

En Afrique occidentale française, comme en Afrique équa- 
toriale française, règne un régime représenté par l'impôt de 
capitation, par le retour détourné à des modes de travail 
forcé, par de vol des terres, par la suppression, enfin, des 
libertés démocratiques, Votre administration n'est-elle pas en 
train de préparer, en Côte d'Ivoire, une nouvelle affaire de 
Madagascar ? 

Aujourd'hui, pour cette raison, les progressistes protestent 
contre votre politique à l'égard du rassemblement démocratique 
africain, Hs se déclarent totalement solidaires de ce mouvement 
démocratique qui représente, seul, l'opposition dans ces terri- 
toires, et qui a envoyé ici sept députés démocratiquement élus, 
qui ne sont pas, eux, des agents dociles de l'administration. 
(Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

Ce soir, monsieur le président du conseil, votre gouverne- 
ment sortira sans doute affaibli de cette nouvelle crise, et sans 
doute un peu plus déconsidéré devant l'opinion publique. 


M. le président du conseil. Je vous remercie quand même ! 


M. Emmanuel d'Astier de la Vigerie. Nous ne croyons pas 
que les socialistes, ne fût-ce que pour tenir compte de l'opinion 
de leurs électeurs, puissent vous suivre docilement, les yeux 
fermés, Vous serez ainsi conduit à vous appuyer de plus en 
plus sur les éléments les plus réactionnaires de cette Assemblée. 

Nous vous rappelons que toutes les grandes lois sociales ont 
été volées, en 1946 et en 1947, contre ces éléments réaction- 
naires dont vous allez chercher le secours. Si, demain, ces 
lois sociales sont en péril plus grand, vous en porterez l'entière 
responsabilité. 

Nous vous rappelons que la nouvelle loi sociale, la loi des 
conventions collectives, que la situation économique rend 
nécessaire, ne peut étre votée sans la participation de ceux que 
vous combattez et de ceux qui vous quittent. 

Nous vous rappelons, enfin, que vous aurez besoin d'eux 
pour vous dégager de cette horrible guerre froide que vous 
menez sous l'égide de l'Amérique, guerre qui vous fait com- 
mettre tant de fautes, fait courir tant de risques inutiles à la 
France. 

Monsieur le président du conseil, comme l’a dit un de nos 
collègues, il faut tout de même vous reconnaître une grande 
qualité, votre principale qualité : la ténacité à rester au gouver- 
nement. Nous souhaiterions, nous, une autre sorte de ténacité, 
qui serait la fidélité au programme du Conseil national de la 
résistance, que vous avez présidé. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) | 

Aujourd'hui, vous êtes bien loin de ce programme, car, il 
faut le répéter, c'était un programme de progres, de justice 
sociale et de paix. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président, La parole est à M. Quiici. 








| 

M. François Quilici. Mesdames, messieurs, je veux d’aburq 
présenter quelques observations de politique générale. 
interroger M. le président du conseil sur un fat grave qui est 
de nature à provoquer, dans notre Afrique du Nord l'émotion 
la plus légitime. | - sfifie 


De multiples expériences l'ont démontré dans le pass: 


poilique de soutien du parti socialiste est généra'ement plus 
coûteuse que sa participation au gouvernement, Voilà qui : i 


pas besoin de longues explications. 

: Quoi que vous fassiez, monsieur le président du con 
la vie de votre ministère, qui n'a jamais été très assurée. « 
Si Vous passez Je Cap de ce débat, terriblement précairt i 
respectables que soient les motifs que vous aurez de Ja pro- 
longer, vous devrez céder aux pressions constantes exercé 
sur vous €t vous serez conduit à des concessions incessant 

Vous vivrez dans la crainte d'une éclipse du soutien 
ne Vous sera Jamais accordé que sous condition. Il n’est 
sûr que les revendications qui ont provoqué le départ des 
minisires Soc:a.isles, et sur lesquelles vous aviez pourtant 
peu rogné, ne soient pas, demain, entièrement satisfaites pour 
prix des voix de Jeur parti. 

M. Paul Reynaud l’a souligné cet après-midi: étant donné 
la composition de cette Assemblée et les divisions qui se sont 
glissées entre les groupes et dans les groupes de la majorit 
il n'est désormais que deux solutions sérieuses et Jogiques, 
l'union nationale cu le retour devant les électeurs. 

Vous avez däécidé de rester au gouvernement et la Con:tj 


tution vous le permet, Une issue, toujours précaire mais rais 


3 


i 


" 
J) 
Das 
Le 


sonnable, s'offrait à vous. Les journaux ont affirmé que vous 
l'aviez envisagée. Il s'agissait de tirer les conséquences d'un 
départ que vous n’aviez pas souhaité et de tâcher de regagner 
au centre et à droite ce que vous perdiez à gauche. 1] Vous 
fallait alors faire appel à tous. C'est un peu le vœu du pays 

d'ailleurs, qui sent les dangers extérieurs approcher à gran Is 
pas. 

Le parti socialiste et mème beaucoup de vos amis s’y sont 
opposés, et s'il est vrai que vous avez eu cette intention 
vous avez dû céder. 

Déjà, vos amis avaient connu dans un passé peu lointain 
les affres de la doubie fidélité. Les voici qui ont découvert un 
nouveau dogme: la fidélité à une formule disloquée, à une 
majorite défunte. 

La proclamation de ce dogme vous a ôté les derniers movens 
de prolonger longtemps l'existence de votre gouvernement 
replâtré vaille que vaille. Elle équivaut, en effet, à frapper 
d'exclusive toute une partie de cette Assemb'ée. Ce n’était 
sûrement pas votre intérêt ministériel et probablement pas 
l'intérêt du pays qui a besoin de stabilité et d'union. 

Pour ma part, respectueux du culte que se voue ainsi votre 
majorité, je la laisserai à ses pieux souvenirs, 

Je voudrais traiter maintenant aussi rapidement que possible 
la seconde partie de mes observations. 

Le pays est indigné et inquiet de Ja reconnaissance d'IHo 
Chi Minh par l’Union soviétique. 

Plus encore que des procédés dééinvoltes de M. Bogomolov, 
il s’est senti mortifié par le manque de réflexe, par l'absence 
de riposte du Gouvernement. 11 s'interroge sur les atermoie 
ments que montrent nos alliés occidentaux à reconnaître Bao: 
Daï, après avoir tellement poussé à Ja ratification paæ notrg 
Par:ement des accords conc'us avec lui. 

Par cette ratification, par la représentation diplomatique qui, 
dès maintenant, est perinise au Viet-Nam, par le geste déso+ 
bligeant et menacant de la Russie, par l’aide même que nous 


solhcitons en Indochine, nous avons accéléré la transformation 


de cette affaire coloniale dou'oureuse en une question inter- 
nationale. 

Les Etats-Unis et l'Angleterre souhaitent déjà un élargisse- 
ment de nos accords avec Bao Daï et l'envoi par Jui de repré- 
sentants à Londres et à Washington, 

Ce serait un nouveau pas vers le relâchement des liens que 
nous nous efforcons de maintenir entre Je Viet-Nam et là 
France. 

M. Philip Jessup, envoyé extraordinaire américain, n’a pas 
dissimulé la signüuication que les Etats-Unis donnaient à tout 
ceci. 

Dans une déclaration à la presse il a indiqué: « Il ne faut 
pas croire que la reconnaissance de Bao Daï par l'Amérique 
signifie une approbation du colonialisme. Les accords passés 
par la France avec le Viel-Nam, le Laos et le Cambodge ne sont 
qu'une étape vers l'indépendance ». 

Ainsi, de quelque côté que nous nous toumions, il n'es 
partout question que de notre expulsion d'Indochine à 
échéance pluss@u moins lointaine. 
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Des hommes se battent là-bas pour le maintien des positions 
fe la France. Le moins qu'on eur doive. est le redressement 
de notre politique. 

Ce redressement, mal éoutenu comme vous allez l'être, 

pourrez-Vous l’accomplir, monsieur !e président du conseil ? 
î La seule manière pour les puissances affaibies de compter 
dan: le concert dès nations, C’est de montrer la plus grande 
fermeté. Elles n'ont de chance de s’en tirer qu'en suscitant, 
en créant un problème par leur intransigeance. Sinon, c'est 
sur leur dos que les forts s'entendent. L'Angleterre, amoïindrie 
comme nous, nous a montré ces dermiers temps à plusieurs 
reprises qu'il est encore pcssible d'obtenir le respect. 

Mais passe encore que ce coup de l'énorme Russie nous ait 
déconcertés. Je m'efforce de comprendre votre attitude sans 
vouloir l’excuser. Mais d’autres pays qui n'ont ni la force 
megacante, ni le prestige de l'Union soviétique, ni la compli- 
cité dont elle jouit sur notre propre sol, sont encore pius 
audacieux qu'elle. | | 
| Après dout, avant de reconnaître Ho Chi Minh, l'U. R. S.S. 
a lout de même attendu que la ratification par le Parlement 
francais des accords avec Bao Daï ait proclamé l'indépendance 
du Viet-Nam, au sein de l'Union française, il est vrai. C’est 
d'abord à cause de l'Union francaise, et c'est à cause de 
d'alliance franco-soviétique tombée en déshérence, c'est trop 
Clair, mais qu'on laisse subsister malgré l'offense reçue, que 
le geste de Moscou est inadmissible, 

: y à aussi grave, sinon plus. Avez-vous lu, monsieur 
président du conseit, le texte du télégramme que le nouveau 
juinistre égyptien Nahas Pacha a adressé à Messali Hadj, le 
Meader des séparatistes les plus violents d'Algérie ? Le parti qui 
a été tiré tout à l'heure à cette tribune de ce télégramme par 
un homme lige de Messali Hadj montre quil s'agit bien d'un 
événement. s | 

, Le Monde a publié des extraits de ce message. En voici le 
principal: « Le gouvernement égyptien est heureux de voir se 
rapprocher le jour où les pays du Maghreb et les Etats arabes 
‘obtiendront leur indépendance complète et leur entière liberté 
grâce aux directives de leurs rois, princes et présidents et grâce 
aux efforts de leurs leaders politiques ». 

L'Egypte n’en est point à sa prontre insolence à l'égard de 
notre pays. Mais, venant d'un homme aussi représentatif que 
Nahas Pacha, son dernier geste est proprement intolérabie. 
Nous ne pouvons accepter cette posture humiliée pour notre 
pays qui finira, s’il ne réagit point, par perdre, avec l'estime 
du monde, ses positions une à une. 

En ma qualité de député français, j'ai le droit de demander 
au Gouvernement ce qu'il compte faire, quelle forme prendra 
sa protestation auprès du gouvernement du Caire. 

De pareils propos tenus par un président du conseil étranger, 
concernant des départements français et des territoires sous 
protectorat francais, doivent être suivis d'une action diploma- 
tique claire et rigoureuse. 

Ils constituent ce que le langage diploinatique, avec toute sa 

ravité, appelle un acte inamical, Une réponse s'impose. La 
Fos la demande et l'Algérie l'exige. 

En ma qualité de député algérien... 


le 


M. Ahmed Mezerna. Colonialiste! 


M. François Quilici. j'ai le devoir d'élever une protestation 
solennelle. Jamais nos populations européennes, qui sont plus 
nombreuses que partout ailleurs dans l'Union française, ne 
consentiront à se détacher de la France et, je le dis en pesant 
mes mots, quoi que fasse jamais la France. 

Jamais une grande partie de la population musulmane, qui a 
compris ce qu'elle doit à notre pays et qui l'a prouvé par ses 
sacrifices sur les champs de bataille, ne consentira à s'éloigner 
du giron français. Mais votre devoir à vous, monsieur le pré- 
sident du conseil, est de faire respecter cette volonté par les 
pays étrangers, quels qu'ils soient, 

Trop de propagandes déferlent en ce moment, et ouverte- 
ment, en Afrique du Nord. Je n’y insiste pas dans ce débat. 
J'en ai déjà parlé, à cette tribune, sans obtenir de M. le ministre 
des affaires étrangères une réponse satisfaisante, ou même 
décente. 

Nous entendons que ces menées cessent. Il est en votre pou- 
voir de les faire cesser. Il suffit de montrer quelque énergie. 
IL reste à savoir, monsieur le président du conseil, si la poli- 
tique de soutien, si facilement transformée en soutien à éclipse, 
vous permettra cette énergie. J'en doute et je le regrette pour 
le pays. (Applaudissements sur divers bancs à droite.) 


M. le président, La parole est à M. René-Jean Schmitt. 
(Applaudissements à gauche.) 


M. René-Jean Schmitt. Mesdames, messieurs, chargé d’expli- 
guer le vote du parti socialiste, je serai bref, 
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Je voudrais d'abord rappeler le rôle du rti S e depuis 
1953 et dire que, depuis la Libération S ä loy ‘nt 
ipporte notre co rs à | Ce pus 
blique 

Nous avons consenti des e s nomi ise uvent 
coûteuses, qui ont mis, je le dis très f nement ire pros 
pagande, la structure et la vie même di tre par! | en 
péril, tout au moins souvent en diflicu.ti 

Nous pensons aussi, comme certains leader umunist le 
celte Assemblée l'ont rappel \ la | tion di | gou 
vernement en 1956, Quand il s'agit de défendre les libertés 
républicaines, de défendre le régime, de sauvegarder la paix, 
nous Savons, nous aussi, faire taire 's pri [ert s el renones 
cer à nos stricts intérêts personne:s, Nous piacons tre lova- 
lisme républicain au-dessus de toutes ces tingences parti- 
culières, ipplaudissements à qauche. | 

Certes, nous avons risqué ji'impopularité et nous l'avons 
trouvée souvent. Nous ne l'avons pas trouvée seule, d'ailleurs, 


mais avec elle Ja conscience du devoir accompli. 

Plus récemment, que s'est-il passé ? 

Pour ja première fois, depuis quelques jours déjà, nous 
sommes à l'écart du Gouvernement. Faut-il en rappeler la 
raison ? 

Je pense qu il n’est pas inutile de dire très exactement queile 
a été la raison qui a incité le parti socialiste à retirer ses minis- 
tres du Gouvernement. 

Il n'y à pas de prétexte. Il n'y à pas non plus d'arricre- 
pensces, Je jaisse ces insinuations ficlleuses à certains jour- 
naux où à certains journalistes. ï 

Dira-t-on que c’est pour une simple question de chiffres 
pour la seule fixation de modalités, que nous sommes partis ? 

Certes, mesdames, messieurs, nous avions le droit de tenir 
sur une position que nous avions nous-mêmes fixée en deçà 
de Ja décision prise par l’Assemblée, ce que nous avions fait 
parce que nous ne voulicns pas pratiquer la politique du pire 
et parce que nous voulions montrer aussi, un fois encore, que 
nous étions capables, dans certaines circonstances, d'accepter 
les concessions qui s'imposent, Ayant abandonné les limites 
17.000-20.000 francs que nous ne considérions plus comme une 
condition sine qua non et reculé — lâchons le mot aux 
limites 15.000-18.000 francs, nous avions le devoir de nous 
maintenir sur ces positions. 

Quelle est la question qui se pose, sinon celle du pouvoir 
d'achat de la classe ouvrière, question d'ordre psychologique, 
d'ordre politique ? 

Cornment ! C'est au moment où la situation internationale 
assombrit le monde et impose au Gouvernement la nécessité 
de refaire l'unité nationale — et il n’y a pas d'unité nationale 
sans le concours actif de la classe ouvrière (Vifs applaudisse- 
ments à gauche) — c'est à ce moment-là qu'on aurait « chi- 
joté » — passez-moi l'expression — pour un total de deux mil- 
iards et demi de francs sur l’ensemble des salaires et des 
traitements ? Ce n’est pas possible! 

Ce n'est certes pas l'arrêté paru aujourd'hui qui peut nous 
traitements ? Ce n'Ctait pas possible ! 

On ne peut pas supposer un seul instant que la rupture ait 
pu se faire sur ce point. Et pourtant, elle a eu lieu. 

S'il en est ainsi, c'est que nous sommes en mesure de tirer 
des faits une leçon éloquente, à savoir qu'en ce moment précis 
on se méprend sur la véritable portée du rôle de la classe 
ouvrière dans ce pays. {Applaudissements à gauche.) 

Ce n’est, certes, pas l'arrêté paru aujourd'hui qui peut vous 
inciter à revenir sur nos positions. L'échelonnement même 
prévu pour le payement de la prime lui enlève précisément son 
caractère de prime d'attente que le parti socialiste entendait lui 
conférer, D'autres dispositions, par ailleurs, ne sont pas très 
exactement, pour ne pas dire plus, conformes à l'esprit de Ja 
décision, non pas du parti socialiste, mais de l'Assemblée, 
quasi unanime, puisque c'est par 540 voix contre 2 que Îles 
modalités d'attribution de la prime furent votées. (Vifs apnlau- 
dissements à gauche.) 

Dans ces conditions, mesdames, messieurs, le parti socialiste 
peut-il se déjuger quarante-huit heures après la décision qu'il 
a prise ? 

e pèse mes mots et je sens tout le poids du fardeau dont 
mon groupe m'a chargé. Je ne prononcerai pas, à cette tri- 
bune, de paroles définitives, parce que la politique est une 
incessante évolulion. Je ne voudrais pas, par un « non » caté- 
gorique, porter atleinte à la cohésion républicaine indispen- 
sable, Mais, parce que mon parti, conscient de ses responsa- 
bilités, ne peut pas approuver la politique sociale que vous lui 
proposez et ne veut pas non plus se ranger dans le camp des 
ennemis de la nation, il s’abstiendra. 

Ce n'est pas une politique de Ponce Pilate, c’est une politique 
de logique. (Applaudissements à gauche.) 
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M. le président, Ja parole est à M. Maurice Schumann. 


CApplaudssements vu Cemre.) 


M. Maurice Schumann, Mé-dames, messieurs, apres les 
paroles modérées mais graves que ruon ami M. René Schmitt 
vient de prononcer à cetle tribune, je ne viens pas faire appel, 


au nom de mes amis, à une majorité de rechange, Je viens, 


tout au contraire, apporter le sentiment angoissé de ceux qui, 
ajits avoir servi fidelement et sans éclipse la majorité répu- 
blicauine, souhaitent son élargissement, mais ne se résigneht 
pas ét ne se résigneront jamais à son aimpulation. (Applaudisse- 


tienis au centre.) 

Pourquoi ? Mais d'abord pour les raisons que rapyælail tout à 
l'heure Jégitimement M. René Schmitt évoquant le rôle joué 
par le parti socialiste et les concessions coûteuses qu'il a con- 

enliies, comme illeurs tous les partis et groupe: de la 
Niajorilt républi atue. Vaifs 1pplau lissements au centre. 

Je m'associerai tres volontiers à l'hommage que, par Ja 
li he de mon ami M. René Schmilt, le parti So ialiste s’est 
rendu à lui-méme, HN est parfaitement vrai qu'ensemble nous 
avons résisté à Ja politique du pire, de quelque masque qu'elle 
s'affublät, et il est non moins vrai que nous n'AvVOons pas à 

wir, Si con<cients que nous soyons de leur insuffisance, des 
vons obtenus. 


_— 


risuitats qu ensemble nous à 
l'entendais l'autre jour M. le pésident Daladier évoquer à 


cette tribune, en termes éloquents, les inconvénients majeurs 


qu'il Y avait, pour un pays, à étre c'était un néologisme et 
un héologisme perlhnent - UN pays « cl outillé dans un 
ionde en pleine expansion. 


Je suis d'accord avec M. le président Daladier pour estimer 
que le salut ne peut Fas, ne peut jamais venir, surtout au len- 
demain d'une guerre, d'une économie timorée qui conduit à Ja 
mort lente, Mais je sais aussi qu’en moins de dix ans, de 
1:29 à 1998, l'indice de la production s'était chez nous abaissé 
de 133 à 100, alors qu'en cinq ans, de 194% à 1949, il s’est 
redressé de 41 à 120, La France a réalisé, pendant ces cinq der- 
nicres années, l'effort de production qu'elle avait-mis onze ans 
à réaliser après une guerre moins ruineuse que la dernière. (Ap- 
glaudissements au centre.) 

Cet après-midi, mon éminent ami M. le président Paul 
Reynaud a bien fait de Sonner l'alerte à propos des exportations 
et du danger suscité par la concurrence allemande. Mais, en 
l'écoutant, je me disais que nous pourrions peut-être lui faire 
le reproche déférent d'avoir négligé, par une omission involon- 
taire, un certain nombre de faits et de faits essenteils. 

M. Paul Reynaud sait mieux que personne que le déficit de 
potre balance commerciale était permanent et grave depuis 
vingt-cinq ans. Ce ne fut pas, avant guerre, la moindre cause 
de la chute du franc. 

\u lendemain de la Libération, le déficit avait pris des pro- 

ortions si inquiétantes que nous devions tout importer, alors 
que nous n'avions rien à vendre. La pénurie de devises résultant 
de cette situation avait longtemps paralvsé notre relèvement, Or, 
le redressement de notre balance commerciale a été si net, dans 
les derniers mois de 1949 que la France est parvenue, pour la 
première fois depuis 1926, à une situation voisine de l'équilibre. 

En octobre 1949, à cause, je ‘le sais, d'une conjoncture provi- 
ecirement favorable, le chiffre des exportations à même dépassé 


celui des importations, Il est vrai que cette stination ne s'est 


pas maintenue, mais il n'en est pas moins vrai que, du fait 
de l'amélioration de la halanée commerciale, notre dette exté- 
rieure a été réduite en huit mois, au cours de l'année 1919, de 
6: milliards de franes. 

Vovez-vous, mesdames, messieurs, toujours critiquer, fou- 


critiques sont fondées et si les Cas- 
ins jamais mesurer le chemin -par- 
couru, je me demanre si c'est “bien servir la cause de l'union 

Applaudi xscments 


jours géimir, méme si les 


sandres sont éloquentes, 


J 
des Francais et du redressement national. 
a ‘ entre.) 

Alors, me rappelant lout cela, et me souverant on pour- 
rait multiplier Jes ci de l'hommage que la presse 
étrangère, de quelque pays qu'elle soit et de quelque colora- 
tion qu'elle se pare, rend à l'effort commun du peuple fran- 
ais animé par une majorité dont les contours ont été Variables 
inais à l’intérieur de laquelle, je me plais à le reconnaitre, le 
parti Su ialiste ayait jusqu'à présent toujours tepu sa place, 
J'avais envie de fire à M. René Schmitt: vous Savez que cela 
ne s'est pas fait tout seul, qu'il ne s'agit pas d'un phénomène 
de génération spontanée, Tous — je dis bien « nous tous », Je 
n'exclus personne, sauf ceux qui se sont exclus d'eux-mêmes 
— qui à un moment quelconque, ou constamment, avons pre- 
féré L'impopularité à la facilité, et les perspectives de l'avenir 
francais aux solutions plus rentables pour nos intérèts électo- 
raux que pour les intérêts vitaux du pays, tout cela, malgré 
la défense nationale qu'il faut refaire dans le cadre d’une résis- 
tance communément vrganisée contre l'agression, d'où qu’elle 





vienne, et malgré les charges douloureuses qu'une agression 
lointaine impose à notre honneur, n’avons-nous pas le droit de 
nous dire, modestement, certes, que nous avons fait pas : op 
mal une partie — je dis bien une partie — de notre à r? 
(Applaudissements au centre.) 

Pourquoi une partie 1 Es réponse, là encore, nous est probae 
blement commune. Et voilà pourquoi les raisons de ce que 
je ne me résigne pas à considérer comme un divorce m'anha- 
raissent comme moins valables ce soir que jamais, 

Pourquoi une partie de notre devoir ? Parce que, nous le 
savons bien, à l'heure présente le pouvoir d'achat est encore 
très insuflisant, parce que l'insuffisance du pouvoir d'achat 
restreint la consommation, parce que cette restriction de la 
consommation provoque une crise qui rend l'équilibre bndgé. 
laire précaire et difficile et engendre ainsi, directement ou 
indirectement, une menace d'inflation, parce que, ent 
deux volets du diptyque, il n’y a rien d'autre. 


M. Roger Dusseaulx. Que la charnicre! 


M. Maurice Schumann. .. qu'une charge globale trop lourde 
pour la nation. 

Je comprends certes que, devant cette situation, à force de 
travaille: avec nous sur le même chantier et d’en voir d’autres 
qui, au bord du chantier, gueltent avec ironie le moment où 
nous trébucherons, vous ayez fini, à un moment donné, par 
vous lasser. je 

Mais était-ce bien l'heure de la lassitude? Etait-ce l'heure dn 
découragement ? 


M. René-Jean Schmitt. Ce n'est pas du découragement, 


M. Maurice Schumann. Je ne le crois pas encore et je <uis 
heureux d'en recevoir de votre bouche la confirmation. 

J'ai été très frappé par le fait qu'aucun des orateurs qui, au 
cours de ce débat, se sont succédé à Ja tribune, ne se soit 
félicité d'avoir vu le parti socialiste quitter momentanément 
le Gouvernement, 

Cela tient peut-être à ce que j'appellerai une juste apprécia- 
tion de Ia situation internationale; car on a beauconp parlé — 
et on à bien fait d'en parler — de Ja menace dont l'ombre 
toujours plus envahissante s'étend sur Je monde. 

Mais quels sont les pays qui ont victorieusement résisté 4 
cette menace ? 

J'ai déjà eu l’occasion de souligner, dans le débat sur le 
pacte Atlantique, un fait qu'on ne peut pas nier, On a le droit 
d'être l'adversaire implacable du président Truman, On ne 
Jeut pas contester que sa réélection a été assurée par 
‘ensemb'e des syndicats américains et par celles des minorités 
ethniques qui souffrent encore, ontre-Atlantique, d’un préjugé 
hostile, On n'a pas pu ne pa admettre qu'il avait été lé 
de toutes les forces progressistes et d'avant-garde, ce qui 
s'explique suffisamment par le fait qu'il s’est présenté à la fois 
comme le champion d'une loi dirigée contre les trusts et 
comme l'adversaire d'une loi dirigée contre les syndicats. 
(Applaudissements au centre et à gauche.) à 

Retraversons l’AUjantique ! Quei que soit, mes chers collègues, 
le gouvernement de la Grande-Bretagne, l'Entente cordiale ne 
sera jamais atteinte; mais, à l'heure présente, il y.a un gou- 
vernement en Angleterre — celui-là même, monsieur d'Aster 
de la Vigerie, qui, pas plus tard qu'aujourd'hni, a reconnu 
S. M. Bao Dai. Eh bien! ce gouvernement est aussi celni qui est 
soutenu par l'immense majorité de Ja classe ouvrière britan- 
nique. (Applaudissements sur les mêmes banrs.) 

J'effectuais récemment un voyage en Scandinavie, Je me 
trouvais en Norvège le jour où les élections générales, faites 
sous le régime de la représentation proportionnelle, infligeaient 
une cuisante Céfaite au parti communiste. Le hasard me fit 
rencontrer à Oslo un représentant de Ja haute bourgeoisie fran- 
çaise qui me disait combien il se féicitait de ce résuilat. {Rires 
à l'extrème gauche.) 


M. Jacques Duclos. Evidemment! 


M. Maurice Schumann. Je lui répondis: Avez-vous fait Je 
calcul suivant ? Savez-vous que si vous opérez la conversion 
en francs français du pouvoir d'achat d'un ouvrier norvégien, 
vous constaterez qu'il est exactement double du pouvoir d'achat 
d'ue ouvrier français ? (Nouveaux applaudissements sur les 
mêmes bancs.) 


M. Joseph Laniel. Qui est au pouvoir depuis qualre ans en 
France ? 


M. Maurice Schumann. Mes chers collègues, il nous semble 
assez triste déjà que les raisons invoquées tout à l'heure à 
cette tribune par mon ami M. Guy Mollet nous empêchent 
d'associer au redressement nalional une grande partie de ja 
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Je voudrais, au nom de mes amis et du mouvement répu- 


blicain populaire, faire une déclaration qui, j'en suis sûr, ne 
choquera aucun d'entre vous, quelles que puissent ètre <es 
convictions philosophiques ou religieuses. 

li y a très peu de temps, un homme, à propos d'un conflit 
qui à déjà été évoqué à cette tribune, dénonçait je cit 
textuellement — « une reprise de l'offensive capitaliste 

Au seuil de l'an nouveau, celte même voix déplorait que 
« le travailleur se sentîit de nouveau évincé, brimé et exploité ». 

Qui parlait ainsi ? Ce même Monseigneur Théas que ses 
paroles et ses actes d'insurreclion ouverte contre l'ennemi et 
ses collaborateurs avaient jadis conduit dans les prisons hitié- 
ricnnes, (Applaudissements au centre.) 


! 


Eh bien! cette VOix, qui n’est pas isole, ne sera pas ctouffée 
par la conspiralion du silence. 

Crovez-moi, monsieur Schmitt, rien n’empeéchera plus Ja 
masse des spiritualistes, désormais éclairés par un enseigne- 
ment dont les grandes lignes sont conformes à notre sentiment 
profond et commun, d’être aux côtés des travailleurs quand, 
après avoir fermé l'accès de la France au totalitarisme hol- 
chevik, c'est-à-dire au silence du bagne, ils prétendent con- 
quérir, selon l'expression même de Monseigneur Théas, « leur 
juste part d'influence dans l'organisation économique de la 
cité, » (Applaudissements au centre.) 


C'est vous qui assassinez les mineurs, 
Proteslations à 


M. Marius Patinaud. C 
avec votre ministre socialiste Jules Moch! 
gauche, au centre et à droite.) 


M. Jean Catrice. Silence, les pourvoyews de bagnes! 


M. Jean Minjoz. Vous êtes gènc, monsieur Patinaud. 


M. le président du conseil. M. Patinaud n'est pas à la page: 


L 


M. Marius Patinaud. Assassins des travailleurs! 


M. Maurice Schumann. Il v à encore, voyez-vous, une autre 
raisol, une raison fondamentale, pour que notre séparation 
ne puisse pas être, je ne dis pas définitive, mais durable. Et 
c'est justement le drame actuel du monde, C'est justement la 
Situation internationale inséparable des problè mes nationaux. 
.Je lisais, hier même, dans l'organe officiel du parti socia- 
liste : 

« Après avoir donné leur adhésion aux lourds sacrifices 
qu'exige la défense du pays, les socialistes ont le droit d'espérer 
que leurs préoccupations seront part 

Elles le sont, et vous le savez. 


agées par (ous, ) 





M. Abderrahme Cherif Djemad. | I int Indochi- 
nois, les Ma: oCaine, les Ale { l | l 01 et Le L je 


voiriens ! 


M. Marc Dupuy. \ lez d naroles et x les, 


mousieur Schumann! 
M. Arthur Ramette. Donnez de metlleurs salam riers! 


M. Pierre Villon. Et du travail aux chôn 


M. Maurice Schumann. « La France et plus de ] là 
bien, n'est-j M vrai, le principe CseCri du conti , qu Ii à 
pas fini d'être valide, entre la République — la République 
sociale — et notre seule patrit (Vifs applaudi ements au 


centre, à gauche et sur quelqu s bancs à droite 

M. le président. La parole est à M. Arthaud, der oraleur 
inscrit, (Applaudisscments à l'ertrêéme gauche 

M. René Arthaud, 1 cours de la discussion générale, les ora 
teurs du groupe cor minunisie ont indiqué, d'une part, les raisous 
essentie _ s de la disloc ation de la première motfure du gou- 
vernéement Bi dault pr d'autre part, les raisons de nolre oppos 
silion à votre pm uible rafistolage, 

Après comme avant le départ des ministres socialistes, 
demeure la mème politique, fondte sur l'assérvissement de 
noire pays par le maintien du plan Marshall, du pacte de 
l'Atlantique, du pacte d'assistance militaire et, comme consé- 
quence, l'abandon de la sécurité et des réparalions pour notre 
pays, la préparation de Ja guerre anti-soviétique, la poursuite 
et le renforcement de la guerre au Viet-Nam, avec, comme toile 
de fond, la corruption et votre nauséabonde cuisine, \pplau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

C'est aussi le maintien de la misère dans les rangs de la 
classe ouvrière, le mmarasme des classes movenn la ruine de 
notre agriculture ‘ 

Ainsi done, il n’y a rien de changé quant au fond. Simple 
tentative de troubler la classe ouvrière, au moment où elle est 
en train de se retrouver sur le chemin de son unité, (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

C'est M. Guy Mollet lui-même qui en a fait l’aveu, du haut 
de la tribune 


Mais vos espoirs seront décus, car les travailleurs de France 
ne peuvent pas ne pas voir que, si les m tres socialistes 
exécutent des piroueltes dans | métropole, les gouverneurs que 
le parti socialiste a fournis à votre po tiaue co'onmialisetn pour 
suivent leurs exploits d'a ces territoire ‘ \nnlnus 
dissements sur lpe mômre 111 à 
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deienseurs des travailleurs malgaches, en particulier contre 
M: Douzon. I< confirment à l'évidence la volonté de poursuivre 
dans les terriloires d'outre-mer da politique colonialiste inau- 
gurée au Viet-Nam et à Madagascar, conformément à la ligne 
de conduite réacthionnaire et colonialiste du Gouvernement. 

Libre di] parti CT EL al ste d'apporter de l'extérieur un soutien 
à celle politique, après l'avoir d'abord élaborée au sein même 
du Gouvernement 


M. Rene-Jean Schmitt. Vous auriez dû corriger votre papier 
après nous avoir entendus, 


M. René Arthaud. Nous vous avons entendus, mais, en vérité, 
chacun sait que vous allez apporter votre soutien à la politique 
du Gouvernement 


M. Edouard Depreux. En tout cas, certainement pas à vous, 


M. René Arthaud, Nous saluons les masses africaines en 
lutte pour leur Hhihération, Nous saluous le rassemblement 
démocratique africain dans sa Juifte courageuse, et ses diri- 
geants Gabriel d'Arboussier et Félix Houphouet-Boigny. Nous 
les assurons de la solidarité du peuple français, dont nous 
avons conscience 1ci d'exprimer da volonté profonde. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Le premier témoignage de notre solidarité sera justement 
d, nous opposer à la continuation de la politique poursuivie 
par ie present gouvernement, en lattant pour l'avènement 
d'un gouvernement d'union démocratique respectueux des pro- 
messes faites au lendemain de la hbération par le peuple de 
France aux peuples d'outre-mer. dans leur intérêt commun 
e: qui donnera de ;a France une image conforme à sa mission. 
(Applaudissements à l'extrême gauche. 


M. le président. Je suis saisi d'un ordre du jour déposé, avec 
demande de priorité, par MM. de Menthon, Delcos et Pierre 
Chevailier, et ainsi concu: 

« L'Assemblée nationale 

« Fait confiance au Gouvernement pour assurer dans Ja justice 
sociale la continuité de la politique définie dans la déclaration 
du président du consil en date du 27 octobre 1949, 

« Et, rep ussant toute addi!ion, 

« Passe à l’ordre du jour. » 

La parole est à M. le président du conseil. (Applaudissements 
au “enlire.) 


M. le président du conseil. Mesdames, messieurs, je dois ré- 
pondre à un nombre assez important d'orateurs et, Comme les 
dermers viennent à l'instant de terminer leur exposé, on 
voudra bien m'ex-user si je n'ai pas pu classer dans un ordre 
logique, conformément à la tradition française, les diverses 
eritiques qni m'ont été adressées et qui, d’ailleurs, la plupart 
se recoupent. 

Ces critiques s'expriment en des termes qui, je dois le recon- 
naître, différent de ca'oralion suivant le point d’où elles partent. 

J'ai noté, et je les lirai à la suite, les attributs qui ont été 
décernés au Gouvernement et qui prouvent que la tribune est 
hbre e’ que môme au delà de la liberté, on y toière souvent 
la licence. (çApplaudissements au centre.) 





ons qui peuvent en être données, je regrette beaucoup de ne 


pas avoir, comme notre collègue, le loisir de procéder à des 
recherches d'archives, 


M. Jules Ramarony. ]l à un brain trust. 


M. le président du conseil. Nous aussi, comme n'importe quef 
membre de cette Assemblée, nous pourrions faire des recher- 
ches de ce genre et apporter des cilations qui seraient extrérme 
ment intéressantes pour tout le monde. (Applaudissements aw 
centre.) 


M. Jacques Duclos. Pourquoi pas ? 


M. le président du conseil. Seulement, le Gouvernement à !e 
droit et le devoir de dire que le moment n’est pas propice à ce 
jeu de raquettes anquel on <e livre souvent avec virtuosi! 
Cependant, je le dis pour ceux qui songent aux grands intérèls 
nationaux, ce n'est pas sans un serrement de cœur que nous 
constatons comment on se sert de grands noms. Et nous 
qui ne sommes pas de leur t'aditioe, nous avons tout de mêmi 
le droit d'affirmer qu'ils mériteraient d’être traités autremen 
et servir à autre chose qu'à fournir des arguments de circons- 
tances. (Applaudissements à gauche et au centre.) 


+ 


M. Jean Pronteau. Vous les lrailiez d'agents de l'étranger 
quand ils étaient vivants. 


M. Jacques Duclos. Et les Jésuites les insultaient. 


M. le président du conseil. J'ai posé à ce moment-là une ques- 
tion et une seuie, et on m'a répondu: Avez-vous Ju le dossier ? 
Non seulement je l’ai lu, mais je vous l’ai apporté et il y à 
maintenant une commission d'enquête avec pouvoirs judi« 
ciaires, E'le comporte même, ainsi qu'il n’est pas entièrement 
ignoré, un membre du parti communiste, M. Kriegel-Valrimont, 


M. Henri Teitgen. L y fait preuve d'une grande impartialité, 
(Rires au centre.) 


M. le président du conseil. La présence d’un membre du parti 
communiste avait été à l’époque, je m'en souviens parfaile- 
ment, l’ubjet de contestations. Je constate aujourd'hui, d’après 
ce que, aux petites heures de la ruit, je peux lire dans les 
journaux, que c’est surtout un objet de divulgation. (Rires au 
centre, à gauche et à droite.) 

En tout cas, on ne pourra pas dire de cette commission 
qu'elle sera la commission de l'éteignoir, puisqu'il y aura au 
moins queiqu'un pour empêcher le cierge de s’éteindre. (Ap- 
plaudissements à l'ertrême gauche.) 

M. Maurice Deixonne. Bien qu'il ne soit pas une lumière. 
(Rires à gauche.) 


M. le président du conseil, Pour parler le langage qui convient 
en une telle circonstance, je dirai qu’à partir du moment où 
une commission d'enquête est nommée et que le dossier, tout 
le dossier, qui lui est remis. 


M. Arthur Ramette. Sauf les pièces qui manquent 1 


M. le président du conseil. le premier devoir de ceux qui 
ont que.que chose à dire est de subsliluer à la procédurg 


D nee 








Pers : 


TS Open ce 











, rogations ou d’insinuations, dont nous avons trop souf 
rt et que nous ne pouvons pius tolérer, la procédure claire et 
k l'ac 1<21ions. (Applaudis cments au centre, à gauche et 
ü 

] isserai de côté un certain nombre d’accusations qui, p 
Be ouvelées souvent avee talent, ne s’améliorent ]} 
pal rept tition. Elles conce nent Ja vol nié du Gouvernenm nt, 
sa! tique intérieure et sa politique étrangere. 


Du premier paquet de questions qui m'on I 
ir communiste, il résulte clairement que, lorsque le par 
s ete est dans le gouvernement, il a tort d'y êti 
t 


traité avec rigueur et que, lorsqu'il n°y 


est plus, { 


: \ même chose, (Rires au centre et à qauche 
Je n'ai pas à intervenir dans ce conflit qui n'est ni un conflit 
de mur mitoyen ni un Conflit de partis voisins, mais qui est 
peut-être plus grave et qui vient de plus loin. 
l'ai voulu simp.ement constater que rien n'était changé du 
fait que les socialistes étaient un jour présents dans le gouver- 
nt ou qu'un autre jour ils en étaient absents. (lüres à 


l'ertrème gauche.) 


M. Jean Llante. On s'en doutait, 


on fait appel 


M. le président du conseil, Anrè: cela, bien sûr, 


à l'union et à la constitution d’un gouvernement d'union démo- 
cralique avec des hommes que l'on a comblés de compliments. 


|| ; : 
{pplaudissements el rires au centre et à qauche.) 


M. Edouard Depreux. On à vu le résultat en Tchécoslovaquie, 
M. le président du conseil, Je l'ai dit, je n'ai pae qualité pour 
en parier, mais je le déclare très franchement: il me semble que 
ibondance de vinaigre n’est pas le meilleur moyen de 
les mouches. (fires et applaudissemenis au centre.) 


' } 


celle Su 
pré dre 


M. Arthur Ramelte. C'est de M. Jules Moch que vous parlez ? 
Rires à l'extrême gauche. 


M. le président du conseil. Il m'est agréable je n'ai pas eu 
l'occasion de le faire au moment où j'ai lu la déclaration du Gou- 
vernement — d'exprimer à M. le vice-président du conseil, 
ministre de l’intérieur, qui vient de quitter le Gouvernement, 
l'expression de ma gratitude personnelle. 


M. André Lenormand. Et de la haine des travailleurs. 


M. le président du conseil. et de celle du pays pour les ser- 
vices qu'il a rendus. (Applaudissements à gauche, et au centre.) 
M. le président. Monsieur Patinaud, vous n'avez pas la parole. 
M. Arthur Ramette. Demandez-lui les pièces qui manquent 


au dossier. 


M. André Lenormand. C'est um assassin d'ouvriers, (Applau- 
dissements à l'ertréme gauche.) 

M. Marius Patinaud. M. le vice-président du conseil rit quand 
on parle des ouvriers qui ont été assassinés par ses hommes. 


M. le président du conseil. M. Guy Mollet, dans des termes 
eleves, et avec un talent dont il est parfaitement superflu que 
je fasse l’éloge devant ceux qui ont pu le constater, a marqné 
que certaines salisfactions étaient dues aux classes laborieuses, 
qu'elles v avaient droit. 

Je voudrais dire en quoi consiste le fameux intervalle auquel 
plusieurs orateurs ont fait allusion. 

,Nons avons voulu faire l'effort maximum compatible avec 
l'économie générale du pays. Mais deux limites s'imposaient 
# NOUS, que nous n'avons pas voulu franchir. 

En premier lieu, nous ne devions pas fixer indirectement, 
avant Ja négociation des salaires librement débaltus par con- 
venlions collectives, un niveau des salaires de base susceptible 
d entraîner, d'entrée de jeu, un nouveau paher des prix 

Nous n'avons done pas admis que fût possible d’entrer dans 
cette course des prix et des salaires, dont nous connaissons 
d'avance le résultat, c'est-à-dire la misère et d’abord pour les 
salariés. 

En second lieu, nous ne devions pas aggraver les risques de 


ChCRaRR, de ce chômage auquel on a, à plusieurs reprises, fait 
allusion, 


M. Marius Patinaud. C’est le résultat de votre politique socia'e. 
(Protestations au centre. — Applaudissements à l'ertréme 
gauche.) 


M. le président du conseil. Laissez! C'est une querelle locale. 
(Rires au centre.) 
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M. Marius Patinaud. |! v à ©‘) | è, mun- 
S1 1! B | lil | <t-ce Cid q \ 1 ( ucale ? 

M. le president. \! eur lP 
Li 2, i RE up DIS 

M. le président du conseil, ( £ és qui 
ont am \ je GOUuVe! nent Ians | | 14 » 
ent Ù t raisonnables, à 1 he! HIT 
ot vsien er M1 t les 
S 5 tre | se di \ 
qu | entreprises ( s et Mat 
Hoi älls< lroit et !< \ | } 
ments au CON 

M. | il Rev TA \ Î è un 
certain mb le bander Et Go \ 
de celui qui d ire <on f, Il (E er 
ment était ébranl Je 1. Je pu | eq e tré 
souviens de ce qu: val 1 | 1 1 
forme qui € { Er “ SOIIS ein 1 
rahlié | e q le [l { { nn \ | fi e 
entendu dire cela 

La premit prime à | M. Paul Res La fai! Sion 
était, il faut le dire, très modérée et mi tr stricte 

La se le, je ne crois absolument p il soit juste — 
si mes notes ne me iromp pas di pet ine aumoôone 
destinée à maïatenir la paix sociale. 

IL est vrai qu'il se pose un probiè mi les rémunmt rat HE insuf- 
fisantes et que le Gouvernement a voulu y faire face pendant 
les derniers jours où la volonté commuae des partis de cetle 
Assemblée lui demande de se dessaisir de< pouvoirs aultortaires 
qu'il a jusqu'à présent détenu \pplaudissements au centre.) 

Et certaines bran hes d'industrie on V fa ait allus 111 
tout à l'heure — ne sont pas en mesure de faire face à ce qui 
était à la fois, pour paraphraser un mot célchre, juste el rai- 
sonnabhie. 

Dans d’autres cas, c'est maïgré l'effort du Gouvermement 
qu'un certain nombre d'avantages Salis ite justes, mais 
pas toujours raisonnables — ont été consentis dans une sorte 
de collusion et dans une atmosphère de facilité que. je Île 


fondémeut déplo- 


pense, M. Paul Reynaud lui-même trouve pr 
rable. 

La vie va devenir encore plus difficile pour le Gouvernement, 
m'a dit M. Paul Revnaud, et il a parfaitement raison, Ele con- 


d'être très difticile. 
depuis longtemps un gouvernement ait 


Mais ce 


{inuera, en tout cas, 
Je ne pense pas que 


cmau autant d'ennuis dans une période aussi courte 

n'est pas un motif pour sé découraget , au ( ntraire, peut être 

l'habitude des difticultés finit-el'e par être un encouragement, 
Je ne crois pas, Car je voudrais d’abord relever ce mot fonda- 


mental, que le Gouvernement sorte affaibli du départ des minis- 
tres socialistes, encore que ce soit avee le plus grand regret, 
conune je l'ai dit tout à l'heure, et comme je ne eux pas le 
répéter à satiété, qu'il ait dû enregistrer le départ de ministres 
à Ja desquels il attachait du prix. 

Un gouvernement ne peut être affaibli que par un vote de 
t istiltutionnelle et, 


prése'ice 
la représentation nationale. C'est la règie co 
pour ma part, je n'en connais pas d'autre. 

A l'heure qu'il est, la question est done entière, et c’est vous 
qui direz si le Gouvernement reste fort onu s'il est affaibli, ce 
que sera Son avenir, ce que sera la majorité. 

Au Ssurp.us, que souhaite-t-on ? Une crise renforce-t-elle lau- 
tarité de l'Etat ? Est-il possible de faire sortir l'autorité de lPEtat 
da l'absence de Flat ? 

C’est pourquoi j'estime qu'il n'est pas très équitable de 
reprocher à ce gouvernement de faire succéder — ce qui n’est 
d’ailleurs pas vrai — au régime qu'on appelait celui de lim- 
mobilisme un autre régime qui est celui de la mort, ce qui est 
d’ailieurs la mêrñe chose. 

M. Paul Revnaud à déclaré: 

l’agonie, 
. S'il ne s'agissait que de moi, ce serait fait tout de suite. Mais 
il s’agit d'autre chose: chacun le sait, i! s'agit de la nation. I 
s'agit d'un pays au salut duquel il faut chaque jour songer, et 
je ne crois absolument pas qu'il soit légilime de procéder, 
méme pour rendre les derniers jours moins douloureux, à l’ac- 
célération d'une fin qui serait un suicide, 

Le Gouvernement maintient done entièrement la position qui 
fut toujours la sienne. 1] la maintient avec une obstination que 
sans doute quelques-uns lui reprochent, qu'un jour certaine- 
ment je me rappellerai sans remords 

A son tour, M. Michelet m'a posé des questions sur un ton 
ie _ et même, comme il l’a dit, fraternel, Je me souviens 
des conditions dans lesquelles nous avons combattu ensemble 


Il faudrait essayer de supprimer 
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1 sen du méme mouvement de résistance, Je me souviens 

à jour où, jeune ministre, je suis descendu au quai d'Orsay 
où je me trouvais, à ina grand irprise, pour Faccuclir en 

[or [avt le bat Î 
que ni! { Ucre; ma ‘omine l'amitié ne 
tu! p) de po er Si ivVanltug il ne s élonneéra pas 
i [l lt pech b le lui IFIFURE SO ( 

| tont je Gouvernenu { ) pphqtlit 
\ Loi n., Lorsque M. Michelet n'a dit que java eu le 
rite irter 1 (LE re socialiste responsabse d'u i 

{ [h } ! | { "est | . Lu \ Lx TreB tant 

\prin e Tai (RE li à l'éga (l ju qu ui qui 
" l \ fus « 1} it [EEE UUU (RES L et qui est 
I rl al de Ja 
} \ { { 1 nl ü 

cé 

J'essaye de surimouter en moi-mèmme, comme chacun d'entre 

n Littié {to 111 1 Lit lu { UXA \ement et, je l'es- 
! no le ( Parlen | mpiexe du 
h { i r mél 1 1 l | Î | I] 

M. Faul Gosset. |! 

M. le president du conseil. M1: n'est ontre partis 
que les choses ont été faites, Vous le savez bien, je n'ait été, 
en la mst e, qu'un honune qui, ayant reçu une leltre 
le dén on, a dû prendre une d ) onforme à la fois à 
[a Con et | \ en is « tout Ï itique. 

\ppla li iC Ha» uw centre.) 

M. M let in isai t après que je uquais ma 
politique sur celle du groupe socialiste, et il me repro hait, 
en puit culier en ce qui concerne le problème dit la prime, 
le ne pas la suivre jusqu'au bout du chemin, qui ne me 
parait S entièrement compatible 

Lorsqu'il s'agit de iver un pays que, j'en suis sûr, il veut 
AU VEf que tou ious voul sauvt la pi de toutes 
| pol ques, cest laps e. Or, prenez £ ide! Pas plus que 
hui, 1 Louvernernetrt "est pris nnuier ni viclime de lt rsonne, 
{uUo: qu on en ait dit 

La question est clairement posée, et j'a pte qu'on réclame 
l'union. Pour ma part, | ‘nn pro lame la nécessité. Encore faut-il. 
pour la rendre vivante, que des hommes sachent travailler 

\ commun, I ne suffit pas de dire qu'on veut s'unir quand 
on Na Das l_ trat ler ensembie. \opla lixsements au 

n{rt 

I ne faut pas détruire les moyens qui permettront l'atteindre 
le but ‘ot lame, Cette observation de modeste bon sens 


me parait être d'une portée politique qui dépasse son ins'gni- 
fiante apparence. 

Je voudrais répondre en peu de mots à M. Mutter, qui m'a 
lit: les socialistes partent, mais il vous reste leur soutien. 
| e qui va se passer, peut-être M. Mutter 
était-il trop optimiste (Sourires.) au moins pour aujourd'hui. 

IL m'a dit encore: « Les uns partent, les autres restent et 
les risques Je lui répondrai que c'est une position 
que, pour ma part, j'accepte daus tout ce qu'elle comporte 
l'ennuis et de conséquences, Si le Gouvernement a surmonté 
déjà, comme vous le savez, et dans des conditions que vous 
n'avez point oubliées, tant de difficultés budgétaires, politi- 
ques et de tous ordres, c'est bien qu'il ne comple pas sur une 
existence facile, position qui serait indigne d'un véritable gou- 
vernement. 

Tous les risques, le Gouvernement les assume, et s’il faliait 
choisir, j'acceplerais pour ma part parfaitement, c'est un vieux 
mot de nos grands ancêtres qu'on à rappelé à plusieurs re- 
prises, « que périssent nos mémoires, mais que la France sur- 
vive ». (Applaudissements au centre.) 

Il me semble que je n'ai plus grand chose à dire à M. Badie 
après ce que j'ai répondu aux orateurs précédents. IL à été 
assez généreux pour parler d'une ténacité que je ne me con- 
naissais point, mais à laquelle, puisqu'il à bien voulu la men- 
tionner, je ne reconcerai pas. 

Il a bien voulu aussi me parler de l'acte de décès de la for- 
tuation tripartite. Entre l'agonie, le décès, l'enterrement et 
un certain nombre d'autres mots sous lesquels aujourd'hui je 
suis comblé, je demande la permission de retenir seule- 
went l'argumentation fondamentale. Je demande aussi qu'on 
veuille lien, puisque je me suis mal fait entendre tout à 
l'heure, me donner acte que, faute d'articulation suffisamment 
‘aire sans doute, M. Badie a compris exactement l'inverse de 
ce que j'avais moi-même proclamé et de ce qui est une pensée 
de ma jeunesse, de mon âge mûr, et mème d’après l'âge mûr. 
Je veux répéter, puisqu'il subsiste quelque incertitude, que 
l'ordre — car c'est la notion mème d'Etat qui se trouve en 
cause — il peut être indispensable de le défendre contre ceux 
qui le menacent injustement, au besoin par la force. 





Te — 
Mais l'ordre est, en premier lieu, la justice, la 
la justice. J'ai dit dans les premiers jours de Li ] , 
lorsque certaines clameurs qui se font maintenant : 
ne s'élevaient pas encore: L'ordre, c'est la jus < 
dans l'Etat. » Je “hangoerai pas l’expres sion 4 5. 
menis au Cut ntre.) 
Sur le ton le plus amical, M. Delcos m'a park 
questions, de la réforme électorale. . 
C'est un problème dont, heur ou malheur 
qu'un gouvernement se constitue, il est questio 
est à la fois difficile et indispensable de répondi | 
l'extrême gauche.) C'est pourquoi je répéterai : 
que j'ai déjà dit et ce qui a été dit par mes prédéci 
tèéte de tous les gouvernements, que c'est, en pri + 
l'affaire des pa { du Pariement. \enlaud ‘ 


M. Roland de Moustier, Vous avez cent Tois ra so! 


M. le président du conseil, À partir du moment 
vérnement se met à faire une loi électorale, cela 


chez cerlains esprits, le soupcon qu'il s'agit de à 


torale, avec les conséquences qu'il peut en espér: 

Cette question regarde les divers groupes du Pa F 
l'ai dit, non pas le premier, mais aussi chirerment q 
I! serait malhonnèle de ma part de vous dire qu’ 

j'a changé, 

Le Gouvernement n’est pas en cause, La seule o i 
que je pourrais incidemment présenter serait de di 
comine je crois le savoir et l'avoir lu, certains souha : 
cohésions facilitées, cela dépend de l'existence mên j 
cohcsions, dont le Parlement est seul maître et seul | 

M. d'Astier de La Vigerie…., (Mouvements divers à 4 ! 

Je suis bien obligé de répondre à tous les orateu à 
m'excuse de ce que mon intervention peut avoir de 

M. d'Astier de La Vigerie m'a demandé quel était | \ ‘ 
de fa Sarre en ce qui concerne la France. Le bilan de la & 
c'est, comme vous le savez, qu'elle se trouve en eff 
économiquement à Ja France, Bientôt, je l'espère, de: ; | 
de caractère fondamental, qui nous apporteront, du | : 
vue économique et du point de vue culturel, des 3 , 
<ubstantiels, seront conclus avec le gouvernement lil { , 
élu d’un pays qui est uni au nôtre, et il ne faudrait À 
force de répéler des contre-vérités, oublier que c'est ! : 
même Jà l’un des résultats, et l’un des résultats les pl | 
cilement acquis, que la politique extérieure de Ja France à 
pu obtenir de l'accord de ses alliés. 

Je suis un peu gêné pour répondre à M. Schmitt; . : 
pathie que j'éprouve pour sa personne et Ja facon dont À 
a exposé un point de vue qui ne peut qu'être assez . 1 
reux à ressentir de la part d’un homme qui croit ave t | 
d'assez grands efforts à la rencontre des thèses qu'il défendu ( 
lui-même. rendent Ja siluation embarrassante, en to 4 
délicate. ù ] 

Elle n'est pas embarrassante” pour moi, sauf que j Ù D 
être correct avec des hommes corrects, ainsi que je i L | 
toujours avec ceux qui se souviendront de le rester, | 

Nous ne pouvons pas, m'a-til dit, nous associer ) } 
certaine politique. J'ai défini ce qu'était cette politique. Je € 
vous ai dit quelles étaient nos différences. Je ne crois ms ‘ 
qu'il faille les exagérer et que, sur aucun point, cette po C 


tique soit substantiellement différente de celle que le go 
vernement précédent et tous les gouvernements français qi 
se Sont succédé depuis la Libération ont suivie, Elle conte 
à s’efforcer de grouper autour d'un idéal de justice, de r 
et de bon sens, les hommes de bonne foi et de faire que L5 

groupes soient étendus le plus largement possible, mas T 
qu'aucun reniement n’intervienne en aucun cas par rapport à : 

ceux qui ont été des compagnons dans les moments diffic 6 

J'enregistre aujourd'hui, sans pour autant jeter sur l'avenr 
te voile du désespoir, mais en considérant qu'il s’agit là d'u 
acte important et grave, mais que j'espère sans lendemain tt 
réparable. 

Je suis obligé de dire qu'à l'heure qu'il est, le problème 
devant l'Assemblée nationale est celui-ci: maintenant que € 
gouvernement a Aù être remanié, dans les conditions que 1013 
connaissez, pouvons-nous avoir de vous l'autorité suffisi'"t 
pour continuer à veiller chaque jour aux intérêts du pay: 

Car, pour la France, il y a des périls tous les jours, il * 4 
un intérêt tous les jours çe& — pourquoi ne le dirais-je pas : — 
il y a des adversaires tous les jours. 

C'est pourquoi, et non pas simplement par le vain 
d'essayer de persister à travers des modifications dont V5 
connaissez très exactement l'importance, le sens et les lille 
je vous dis que vous ne pouvez pas — en tout €as, je 
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co L , [ ; 
demande de ne pas le faire — laisser à l'heure qu'il est la 
15 horsses respoi isabies, 


.. responsabilités sont aujourd'hui moins que jamais 
à assumer, Tant que vous ne l'aurez pas voulu, el 


ent voulu, aucun d'e À nous n'abdiquera celles qu'il 


cialrtin : 
ten: vous, (Applaudissements au centre el sur quelques 
be qau he.) 

“. Robert Bruyneel. Nous demandons une suspension de 
f il] quart d'het ire. (Mouvements divers 

M. le Leg: Les rrsiasl les habitudes de notre Assemblée, 
ai 5 it d' uni voie 1 pi rlant, le > pendre ]a SPACE SI 
un 2 ne le demande. 

I} n'y a pas d'opposition 

ance est suspendue. 

éance, suspendue à mainuil cinq minutes, 4 reprise à 
” | quarante-cinq minutes. 

M. le président. La séance est reprise. 

roe est à M. Quilici, pour explique) son vole. 

M. François Quilici. Monsieur le président du conseil. je Vous 


avais posé une question et je fais une dernière lenlalive pou 
obtenir de vous une rép )nise. 
\ quasi-unanimilé, mes amis du gro upe des indépendant 
où! décidé de s'abstenir et il me serait assez péni ible de me 
sulariser, Toutefois, vous avez eu grand soin de répondre 


£ LT 
avec minutie à un certain nombre de nos collègues el je n'ai 
[! à cet honneur. (Sourires.) 

Je n'y mets aucune considération d'amoi 1-propre, Mais Je 
Vois al posé une question qi ui est Hp rtante pour uos de épar! € 
p s aigériens, 


s évoqué le télégramme envoyé par Nahas Pacha, premier 
miustre d'Egypte, à Messali Hadj: le principal agitaleur sépa- 
algérien, J'ai demandé au Gouvernement "quelle serait 
ga réaction, sa protestation, Je n'ai pas eu de réponse. Si ce 
gilence persiste, ie me verrai dans l'obligation, non seulement 
de refuser ma voix au Gouvernement, mais de voler contre. 

M. le président, La parole est à M. le président du conseil, 

M. le président du conseil, À partir du moment où M, Quiliii 
veut bien décerner aux explications que j'ai fournies, je 
ï pas dire le qualificatif, mais le lerme de minutieux, qui 
me paraît fort élogieux et, à certains égards, exagéré. il serait 
û 


ma part et de Ja part du Gouvernement tout à fait excessif 


gue je ne réponde pas à sa question. 
J : cru indiquer à plusieurs reprises que tous les oraleurs 
De tro! raient peut-être pas leur compile dans un exposé qui 


Hpondelé à un grand nombre de questie lis. J' ai donc fait de 
mu 1 Mieux. 

| qui concerne Ja présence francaise dans FAfrique du 
Nord, que divers périls menacent, la vigilance du Gouvernement 
{ gr avr atientive à tout ce qui peut se produire, de 
quelque côté que vienne, soit de l'intéricur une menace, soit 
de l'extérieur une tentation, 

Je ne crois pas qu'il soil bonne règle parlementaire que 
sur un point de cette sorte, évoqué à l'improviste, homme 
qui à cessé d’être ministre des affaires étrangères réponde en 
pius de détails sur une matière qui concerne ce département, 

J'espère que M. Quilici voudra bien se satisfaire des assu 
Tances caractère général que je viens de Jui fournir, 


1 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 
Je mels aux voix, par scrutin, l’ordre du jm “ pr 
MM. de Menthon, Delcos et Pierre Chevallier 


Le scrutin est ouvert. 


“senté par 


Les votes sont recueillis.) 
M. le président. Personne ne 
Le scrutin est clos. 

MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


demande plus à voter 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants........,....,,.... Éd. MO 
Majorité absolue....... anne send aux 21K 


Pour l’adoption.......... 225 
DR ce me trs _JEOD 


L'Assemblée nationale a adopté, 


. Jacques Duclos, C'est triomplul ! 








10 — 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


le président, La parole est à M. M 


M. Edouard Moisan., Je demande à FA ii , \ 
1! 
loir se réuni ces après-midi à quinze heu pou livré 
IA GISCUSSION pl jet d loi sur | ivethil 

le trax \pplaudissemit iu centre el à gauchi 

M. le président. M. Moisan, rapporteur du projet de l # 
les conventions collectives de travail, propose à l'Assemblée 
de tenir séance aujourd'hui, mercredi 8 féx i quinze 
heures, pour continu la discassion en deuxième À e, Ge 
Ce projet de loi. 

I n'y a pas d'op lion ? 

Il en est ainsi décidé, 

Nous pouvons ainsi espért en lei lêr a ( bal ce 
soir €t revenir à l'ordre du jour que l'A mbhlce ut fixe 
la semaine dernière \ssentiment 

11 
RENVOIS POUR AVIS 

M. le président. cominission de ja famille, de la LE pulation 

et de la sant + bliqua dt Dal ide à donner son [AY ur Ja 


proposition de loi (n° 909$) de M. Coftin et plusieu de ses 
collègnes, tendant à faire bénéficier les aseurés “iaux de 
l'intégralité des avantages prévus par la légis 
de rembour: ment. qui à elc lCHVOYEC pour eXainoli at fu Î 
à la commission du travail et de la sécurité sociale. 


ation € lalleTe 


La commission des moyens de communication et du tourisme 
demande à donner son avis sur la proposition de pr 


(n° 9187) de M. Leenhardt et plusieurs de se collègues, tendant 
à inviter le Gouvernement à organise] l'exposition jaterna- 
tionaie de 1957 suivant une conception qui associe toutes les 
régions de France à son succès et favor l'équipement touris- 
tique du Pays, qui à élé renvoyée pour examen au fond à la 
ComHnnssIOn des affaires économiques, 

Conformément à l'article 27 du règlement, \-sembhlée 
voudra sans doute prononcer ces renvois pour à { 


timent.) 
12 
DEPOT DE PROJETS DE LOG! 


M, le président. J'ai recu de M, le ministre de la France 


d'outre-mer une lettre rectificative au projet che O1 fixant 16 
régime élector: al, Ja compositio n et la compétence d'u A SSE FN = 
blée représentative terriloriale à Ja Côte francaise des Somalis 
(n° 1426). 

La lettre reclificative sera imprimée sous le n° 9190, d 
tribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvovée à la commis. 


sion des terriloires d’outre-mei {ssentiment.) 


J'ai recu de \f. le ministre de Ja déf e halio le 1 et 
de loi fixant les contingents annuel de décoralio de la 
Légion d'honneur et de la médaille militaire, avec traitermer F 
à attribuer aux personnels mmililaires des armées tive le 
terre, de mer et de l'air, des services de la Fra itwe-mer 
et des services pénitentiaires coloniaux 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 9191, distribuée tt, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commis 1 de Ja 


défense nationale, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre des travaux publi des transports 
et du tourisme un projet de loi portant modification de Ja oi 
du 4 décembre 1912 réorganisant le crédit maritime muluel 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 9192, distribué et 
s’il n'y a pas d'opposition, renvoyé à Ja comm de la 
marine marchande et des pê tie \ssentiment.) 


13 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI! 


M. le président. J'ai recu de M. Beugniez el plu Ï de ses 
collègues une proposilion de loi tendant à assurer le droit inté- 
gral aux allocations prénalales, prévu par le chapitre IV de la 
loi du 22 août 196. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9188, di 
et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à Ja commi 
travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 


tribuéée 


ion ne 
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“s a rrénting sit armee ee 
J'ai recu de M. Duquesne et plusieurs de ses collègues une dures de règlement des conflits collectifs du travail (nes 
proposition de loi tendant à préciser certains termes du cha- 9102, — M. Moisan, rapporteur). 
pitre HE d 1 .oi du 22 août 1946 relative au salaire unique. La séance est levté. 
La proposition de loi sera imprimée sous le n° 91S9, distribuée La séance est levée le mercredi $ février, à une heu nd 
el il nova pas d'opposition, renvoyée à la commission du tra- minutes.) , 
vail et de la sécurité sociale. ({Assentiment. Le Chef du service de la sténogranlie 


l'ai ren de M. Frédérie-Dupont une propostion de Joi modi- 


fiunt des conditions d'octroi des prêts effectués par le Crédit 
foncier de France aux pères de famille achetant leur apparte- 
ment 

La proposil le loi sera imprimée sous le n° 9194, distribuée 
et, s'il n'y à pas d’opposilion, renvoyée à la commission de Ja 
reconstruction et des dommages de guerre. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Delachenal une proposition de loi sur les 
exemptions d'allocations familiales agricoles, 


loi sera imprimée sous le n° 9197, distribuée 


La proposition de 
renvoyée à la commission de 


L 
et, sin Y à pas d’ )pposition, 
l'agriculture, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Ramarony une proposition de loi tendant à 
modilier l’article 36S du code civil sur la légitimation adoptive. 

La proposition de loi sera imprimée sous Je n° 9199, distribuée 
et, S'il nv a pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
ju-ti e et de législation, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Louis. Bour et plusieurs de ses rollègues, une 
propo-ition de loi tendant à modifier la loi n° 48-1279 du 17 août 
1948 relative aux indemnités de fonclions des mermbres du 
conseil général de la Seine. 

La proposition de loi sera imprimée sons le n° 9200, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de l'in- 
térieur. (Assentiment. 


{ 
/ 


EN 


DEPOT DE PROPCSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Paul Coste-Floret une pro- 
position de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
étendre immediatement aux territoires d'outre-mer les mesures 
de libération des échanges iutervenues dans la métropo:e. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 9195, 
distribuée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des territoires d'outre-mer. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Giles Gozard et plisieurs de ses collègues 
une proposition de résolution tendant à mmviter le Gouverne- 
ment à accorder aux artisans et aux eatreprises industrielles 
et commerciales occupant moins de dix salariés et aux entre- 
prises agricoles occupant moins de trois salariés qui justifieront 
avoir payé à leurs salariés la prime de 3.000 francs prévue 
à l'arrêté ministériel du 7 février 1950 des délais pour le paye- 
ment des acomptes provisionnels à l'impôt sur le revenu des 
personnes phy=<iques et des facilités de crédit, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 9201, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des finances, {Assentiment.) 


En, 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Mazuez un rapport, fait au 
nom de la commission des immunités parlementaires, sur la 
demande en autorisation de poursuites concernant M. Mezerna 
(n° S116). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9196 et distribué. 

J'ai reçu de M. Mazuez un rapport, fait au nom de la commis- 
sion des immunités parlementaires, sur la demande en autori- 
sation de poursuites concernant M. Jacquet (n° 8590). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9198 et distribué. 


ns 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, mercredi 8 février 1950, à quinze 
heures, séance publique : 

Suite de la discussion d'urgence, en deuxième lecture, du 
projet de lui relatif aux eonventions collectives et aux procé- 





de l'Assemblée nationale, 
PAUL LaIssy, 


Erratum 
au comple rendu in extenso de la 3° séance du 2 février 19:54 


CONVENTIONS COLLECTIVES ET RÈGLEMENT DES CONFLITS COLLF: 
DU TRAVAIL 


#71] 


Page 928, 1re colonne, article 31 d, 3° alinéa, 3° ligne: 


» 


Lire: « par le secrétaire ou le greffier. », 
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AVIS MOTIVES DES OPPOSITIONS 
formulées par M. le président du conseil et la commission de [a 
reconsiruction et des dommages de guerre à la discussion 
d'urgence demandée par M. Bruyneel pour sa proposition de 
loi portant revision des cessions de droits à indemnité de 
sinistres mobiliers (n° 9154). 


IL — Avis molivé de l'opposition 
formulée par M. le président du conseil. 
7 février 1950 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 3 février 1950, par 
M. Bruyneel pour sa proposition de joi portant revision de cessions da 
droits à indemnité de sinistres immobiliers. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, compte tenu de l'ordre 
du jour actuel de l'Assemblée nationale, le Gouvernement ne peut 
qu'émettre un avis défavorable & l'égard de cette demande de discuss 
sion d'urgence. 

Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'assurance de ma 
très haute considération. 

Signé: G. BibaurT. 


I D — Avis motivé de l'opposition formulée par la commission 
de la reconstruction et des dommages de guerre. 
Paris, le 7 février 1950. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 7 février, la commission de la reconstruction 
et des dommages de guerre a élé appelée à se prononcer sur la 
demande de discussion d'urgence de la proposition de loi (n° 9154) 
de M. Bruyneel et plusieurs de ses collègues portant revision des 
cessions de droits à indemnité des sinistres immobiliers. 

J'ai l'honneur de vous informer que la commission a, par 10 voix, 
repoussé la discussion d'urgence de cette proposition qui lui parat 
devoir faire l’objet d’un examen approfondi. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma hauts 
considération, | 
Le président de la commission, 

RENÉ SCIMIIT, 





AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 


formulée par M. le président du conseil à la discussion d'ur: 
gence demandée par M. Lamps pour sa proposition de lo! 
tendant à abroger les dispositions exigeant des versements 
provisionnels sur les impôts dus au titre des revenus des 
personnes physiques pour les contribuables imposés en 1949 
pour une somme supérieure à 10.000 francs. (N° 9114.) 





Paris, le 4 février 190 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 4er février 1950 par 
M. Lamps pour sa proposition de loi tendant à abroger les disposi- 
tions exigeant des versements provisionnels sur les impôts dus ak 
titre des revenus des personnes physiques pour les contribuables 
imposés en 1919 pour une somme supérieure à 10.000 francs. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que l’Assemblée nationals 
ayant déjà été saisie au cours de sa séance du 2 février 1y20 d'un 
contreprojet identique déposé également par M. Lamps, le Gouvèr 
nement ne peut qu'émetlre un avis défavorable à l'égard de cetla 
demande de discussion d'urgence, 

Je vous prie de rruire, monsieur le président, à l'assurance de m4 
très haule considération. 

Signé: G. BIDAULT, 
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AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 


formulée par M. le président du conseil à la discussion 
d'urgence demandée par M. Frédéric-Dupont pour sa propo- 
sition de loi tendant à assurer la représentation des classes 
dites « économiquement faibles » au sein du Conseil écono- 
mique (n° 9123). 


Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu re communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 2 février 1950 par 
MM. Frédéric-Dupont et J.-P. David pour leur proposition de loi 
tendant à assurer la représentation des classes dites économique- 
ment faibles » au sein du Conseil économique. , 


J'ai l'honneur de vous faire connaître qu’en application des dispo- 
sions de l’article 12 de la loi du 27 octobre 1916 sur le Conseil écono- 
midue, le Gouvernement prépare actuellement un projet de loi 
destiné à fixer les conditions de désignation des membres du Conseil 
économique en vue du renouvellement prochain de cette assemblée. 
ll semble donc préférable de réserver l’examen de la proposition de 
joi de MM. Frédéric-Dupont et J.-P. David jusqu'à la discussion du 
projet de loi d'ensemble, 


Dans ces conditions, le Gouvernement ne peut qu'émettre un avis 
défavorable à l'égard de cette demande de discussion d'urgènce. 


Je vous prie d’agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
très haute considération. 


Signé: G. BIDAULT. 





AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 

formulée par M. le président du conseil à la discussion 
d'urgence demandée par M. Jacques Gresa pour sa proposi- 
tion de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
publier dans les moindres détails les décrets d’assimilation 
et les arrêtés d’échelonnement dont la non-parution retarde 
la liquidation sur les bases de la péréquation, des pensions 
de certaines catégories de fonctionnaires retraités (n°: 9070- 
9169). 


Paris, le 6 février 1950. 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 2 février 1950 par 
M. Gresa pour sa proposilion de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à publier dans les moindres délais les décrets d'assi- 
milation et les arrêtés d'échelonnement dont la non-parulion relarde 
la liquidation sur les bases de la péréquation, des pensions de cer- 
taines catégories de fonctionnaires retraités. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que la péréquation des pen- 
sions est entreprise dès que l'accord intervient entre les administra- 
tions intéressées et le ministère des finances. Plusieurs centaines de 
catégories d'emplois supprimés ou modifiés ont déjà fait l'objet de 
celte mesure. 

D'autre part, en ce qui concerne l’échelonnement, les arrêtés de 
traitements qui vont intervenir avec l'attribution de la troisième 
tranche de reclassement fixeront les indices qui n'ont pas encore été 
publiés au Journal officiel. 

Dans ces conditions, le Gouvernement ne peut qu'émettlre un avis 
défavorable à l'égard de cette demande de discussion d'urgence. 

Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'assurance de ma 
très haute considération. 

Signé: G. BIDAULT. 


- _ RTS > “ns 
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QUESTIONS 
REMISES À LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 7 FEVRIER 1950 
(Applicalion des articles 94 à 97 du règlement.) 





CR LS 5 à nié 6. 0 "à ns 


« Les questions doivent être très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputalion d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés » 


« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à La Suite du 
tomple rendu in extenso, dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y étre publüées. 

n Les Ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérét public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 


VAE M 0:e. 5 + Éd 'e É 0e à 0.9 





qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élés 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 


Un MIOIS, » 
.-. 


QUESTION ORALE 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


13397. — M. Charles d'Aragon demande À M. le ministre de l'indus- 


trie et du commerce quelles mesures il compte prendre en face de 
a Silüation créée par les li enciements opérés, dans la région pyré- 
ncenne, par la direction d'Electricité 4 France, êt ] quelles 
rais ns celle dire uon N'a pas envisagé d'organiser, en temps utile, 
des chantiers de rep 

—_—-$ © &- _— - 








QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


13398. — 7 ffvrier 1950, — M. Joseph Denais demande À M. le pré- 
sident du conseil quels textes confèrent les avantages et obligations 
de la promulgalion légale par la voie du Journal officiel, à la notifi- 
Caiion télégraphique, aux préfets, d'une loi votée: et quelles sanc- 
tions pourraient étre prises à l'encontre de quiconque ignorerait 
ceile notification et n'en tiendrait nul compte. 


13399. — 7 février 1950. — M, Jean Deshors rappelle à M. le pré- 
sident du conseil l'émotion soulevée dans le pays par la publication 
da rapport de la cour des comptes; et demande quelles mesures 
out él4 prises pour éviter le renouvellement des faits signalés et, 
le cas échéant, les sanctions qui ont été infligées aux responsables 
des états de faits incriminés. | 





AGRICULTURE 


43400, — 7 février 1950, — M, Jacques Fonlupt-Esperaber demande 
à M. le ministre de l’agriculture si un notaire, exploitant directement 
une exploitation agricole dont il est propriétaire des bâtiments 
d'eiploilation, du cheptel vif et mort et d'une partie des terres. reut 
être considéré comme agriculteur avec le bénéfice des dispositions 
du statut du fermage (en particulier le droit de préemption) et'de 
a législation concernant le Crédit mutuel agricole (avec la possi 
bilité d’être membre d'une caisse de Crédit mutuel agricole et de 
bénéficier pour son agriculture, éventuellement de divers prêts 
accordés par cet organi<me). 





DEFENSE NATIONALE 


13401. — 7 février 190. — M, Pierre de Chevigné demande à M. le 
ministre de la défense nationale :i un mililaire rapatrié d'Indochine 
pour raison sanitaire, après neuf mois de séjour, et entré, depuis, 
dans la gendarmerie, peut figurer à nouveau au tour de départ de 
la gendarmerie pour les T. O0. €. 


13402, — ; féirier 10,0, — M, Jacques Vendroux demande à M. te 
ministre de la défense nationale de lui préciser la nalure des 
dispositions nouvélies prévues en ‘faveur des anciens combattants 
prisonniers de guerre, dispositions mentionnées dans sa lettre du 
20 décembre 1919, adressée à la fédération nationale des combat. 
tants prisonniers de guerre. 


13403. -- 7 février 1950. — M. Jacques Vendroux expose à M, le 
ministre de la défense nationale “u'aux termes de l'article 7 de 
lâ loi du 145 avrit 1949, certaines dispenses de service mililaire actif 
ont été accordées à des jeunes :oldats des contingents appelés 
sous les drapeaux en 41949; que cerlains d’entre eux, qui rem- 
plissaient les conditions requises pour bénéficier de cette dispense, 
mais qui n’en avaient pas été informés et qui ont été touchés par 
l'ordre d'appel, y ont naturellement répondu et ont eu, par la suite, 
la surprise de conslater que d’autres jeunes gens, du même contin< 
gent et placés dans une situation strictement identique à la leur, 
se trouvaient dispensés de l’obsigation du service aclif; qu'à leur 
demande de libération formulée en application de la loi précitée, 
il lour aurait été répondu officiellement que les jeunes soldats 
de 1 classe 1919/2 n'ayant pas signalé leur situation de famille 
au service du recrutement avant le 15 septembre 1949 et ne pouvant 
prouver leur changement de situation postérieure au 15 septembre 
1949 seraient maintenus sous ies drapeaux que cetle solution 
aboutit pratiquement à pénaliser les jeunes gens les moins bien 
informés, qui sont précisément ceux qui appartiennent aux familles 
les plus modestes où la presse et, a forliori, le Journal officiel ne 
pénètrent pas, familles dans lesquelles l'absence de l'ainé des 
enfants est le plus durement ressentie 11 lui demande, compte tenu 
de ce qui précède 1° s'il juge admissible qu'il puisse étre fait 
échec à l'application d'une loi par an télegramme officiel; 2% s'il 
compile faire appliquer la loi du 13 avril 1949 et prescrire en 
conséquence la libération de ceux qui en sout normalement les 
bénéficiaires. 


————————— 
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FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 

13401 7 février 1950, — M, Charles d'Aragon € M. le 
ministre des finances et des affaires économiques «ut | : loi n° 49-1034 
au 41 iliut 1949 prescrit dans son arlicle 3 que es entreprencurs di 
travaux publics où d'équipement national doivent fire élection dé 
domnic il: ns la mimune où s’exécutent les travaux: que, lorsque 
les travaux s'étendent eur le tert re de plusieurs communes ou 
départ cents, l'entrepreneur doit faire élection de doi d 
l'une LAN: COMITE seulement Dans ce Cas, Ja reparlilion de ja 
laxe locale est faite entre les communes intéressées par accord de 
leurs unes; que l'application de ces dispositions a été faite, dans 
les Hautes-Pyrénées, sur le plan intercommunal par accord inter 
venu tre les diverses mairies des communes intéressées par 
chantiers d'Electricité de France; 1} Jui signale qu'à ce jour l'admi 
nistrat des contri! ns indirectes détentrice de la taxe local 
versé \w les sociétés d'équipement hydroélectrique n'a pas encore 
eff le versement des parts revenant à chaque commune e 
altend Ges instructions précises du minstère des finances pour opérer 
la ré] tion dans les budgets locaux des fonds bloqués depuis k 
4er aout 1949; et lui demande quelles mesures il compte prendre 
afin de faire transmettre le plus rapidement possible aux directions 
dép ental des contributions indirectes les instructions néces 
saire 

13105. 1 février 1950, — M, Louis Beugniez demande à M. le 


ministre des finances et des affaires économiques <i les services de 
l'enregi-ireiment sont fondés à percevoir les droits de partage à 
0,60 p. 109, non sur la valeur des actions remises lors de l'attribution 


d'habitation à bon marché par une société des IH. B. M., mais sur la 
valeur vénale de l'imineuble au Jour de son attribution. 
15105. 7 février 1959 M. Jean-Paul David demande à M. le 


ministre des finances et des affaires économiques :i les nole: dites 
« d'avoir » délivrées par un fournisseur à son elient sont soumises au 


droit de timbre de quittance, étant précisé que ces noles sont des 
écrits ayant pour objet de constaier la reprise d’une marchandise 
ürit4 t ement livrée 1 un client qui acceple que soit porté à son 
crédit vue d'acl ultérieurs, le montant de la somme corres 
por marchar rendue par fui 

13407. à lovrer 192}, — M, Eugène Delahoutre dernande \ M. le 


minisire des finances et des affaires économiques s'il est possible 
d'assimiler aux mMilaires morts pour la France les militaires morts 


en Servire Commande." et si leurs héritiers penvent, en conséquence, 
être eXonérés des droits de succession 
13408. 1 février 1950 — M. Joseph Denais deinande à M. le 


minisire des finances et des affaires économiques quelle est, au point 
de vue de l'acomple provisionnel, la situation du contribuable : 4° qui 
n'a p reçu encore avis du dégrèvement auquel Ja loi du #1 juillet 
lui donne droit sur ses impôts fonciers; 2° qui, par suite du relard 
apporté à l'émission dun rôle jusqu'au % décembre, sera privé de Ja 
faculté de déduire en 1950 les impôls afférents à l'exercice 1939, puis- 
qu'il auront pu être payés dans le cours de ladi!e année. 


13403. 7 février 1990, — M, doseph Denais- demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques quels obstacles s'op- 
posent à ce que les porteurs français de l'emprunt de la ville de 
Tokio ent réglés de leurs droits, comme le sont les porteurs amé- 
ricai ; 


13410. 1 fevrier 1900, — M. déan de Geoffre expose à M Île 
ministre des finances et des affaires économiques qui 1 Cominercant, 
avant a-quis un fonds de commerre en orars 1%5, pour un prix 
dont ic montant d'claié n'a pas fait l’objet d'un rehaussement de 
la pari ae l'enregistrement, a porté, pour une même somme, la valeur 
de son fends de commerce à la date du 4 iuin 1955 dans sa décla- 
ration a vimpôt de solidarité nationale. En 1%47, l'enregistrement 
ayant rehaussé la valeur du fonds inscrite à V1 $, N., les droits 
simples à l'impôt de solidarité nationale ont été acquittés sur celle 
nouvelle base. Ce commercant à wédé son fonds à la date du 
4x nocmbre 1949, donc moins de cinq ans après son acquisition. 
La plus-value sur cession est taxable pour la moitié. 11 lui demande: 
4e si cetle plus-value doit être calculée par les contributions directes 
en tenant comple du prix d'achat du fonds porté dans l'acte d'acqui- 
sitio! u d’après :e nouveau prix rehauss£ par l'enregistrement 
dans la déclaration de l'impôt de solidarité nalionale. (La date du 
4 juin 1945, date d'estimation pour l'impôt de solidarité nationale, 
se situe à trois mois de la date d'acquisition du fonds en question.) 
JL est fait observer que st ‘e prix nscrit dans l'acte d'acquisition 
doit être retenu, ce commerçant payera deux fois l'impôt sur la 
fraction formant le rehaussemert, savoir: a) l'impôt de solidarité 
nationale, b) la taxe proporticnnells pour plus-value: 2° quelle 
est la valeur du fonds qui doit être prise en considération par les 
contritutions directes. 





13411. — 7 février 1950. — M, Emile Malbout demande à M. le 
ministre des finances et des affanes économiques quel a éie, par 
département et pour chacune des quatre dernières années, le nombre 
des exploitants agricoles (personnes physiques ou sociétés d’exploi- 
tation) qui ent présenté à l'administration une comptabilité et ont 
été imposés, sur les bénéfices agricoles, d'après les résultats de celle 


comulablilité, 
—— _ 








13412, 1 février 4950. M. Emile Hugues CxNo°0 À M, le mu 
des finances et des affaires économiques «it, suivant | 
tique unc personne a vendu ses biens 1ne + 
deux frères à charge par ceux-ci de la loger, de la nourrir. 
jusqu'à son décès. , di 


Queiques années après la vente, l'un des deux frèt 
rmeurt, laissant le survivant come héritier, lequel se ü 
seul tenu aux obligations résultant de l'acte de vente. Il 
si la delte résultant de l’oblig pr par le décéd 
l'objet d'une déduction dans la déclaration de 
cujus, aet{ avant ris Haäaiss ] 5 
pouvant faire preuve en justice. 

2413. 3 EN 1 M. René Kuëhn cxhose à M le m 
des finances et des affaires économiques: 1° que conform 
dispositions de l'article 42 du code des taxes Sur le chiffre d 


tel qu'il à été anoditié par Farticie 250 du décret du 9 4 
1938, les ventes donnant lieu au payement de la taxe à la pr 
sont exemptes de la taxe locale: 2° que l'application strict 
texte conduit à assujetlir à la taxe locale les produits ex 
la taxe à la production; 3° que l'exonéralion de taxe à la 
tion dont bhénéficiaient, jusqu'au 1er juillet 1949, les ] 
n'était que provisoire puisque les produits en cause support 
taxe, en définitive, lors de leur transformation pour utilisa 
lui demande s’il n’est pas possible: a) en se basant d'une 
l'intention du législateur et, d'autre part, sur le fait que 1 
ducteurs auraient pu se dispenser du payement de la taxe | 
acquittant, sur leurs ventes de bois en grumes, la taxe à la 
tion que leurs clients auraient d'ailleurs pu récupérer, de cor 
en vertu de l'adage « exonération vaut payement » cité par 
nistralion, notaminent dans sa décision n° 41-65 du 22 aoû 
que la taxe locale ne devait pas atteindre, entre le 4er juill: 
les ventes portant sur les hois en grumes exonérés penda 
période de taxe à la produclion; b) de généraliser l’adag: 
ration vaut payeracnt » et de décider que doivent être « 
de la taxe locale tous les produits qui n'en seraient passihi 
par suite de l'exonéralion prévue en leur faveur en ma 
taxe à la production. 


13414. — 3 [évrier 1950, — M. Jean Médecin sisnale à M, le min 
des finances et des affaires économiques que l'article 417 « 
général des impôts directs (loi du 31 décembre 1945) etipu 
« Par dérogation aux impositions qui précèdent (art. 116), le 
imposable des contribuables n'ayant pas d'enfants à leur chu 
divisé par ?, s’il s'agit de contribuables mariés, lorsque ces 
buables: a) ont un ou pfusiurs enfants majeurs ou faisant 
d'une imposition distincte; b) sont titulaires d’une pension 
par la loi du 30 mars 4919 pour une invalidité de 40 p. 400. I &: 
en conséquence, que le bénéfice de la majoration du Cüi 
diviseur doive être accordé à ces deux catégories. I] lui 4 
quels contribuables appartenant aux deux positions distinctes 
dans L'article 117, bénéficient de plein droil d'une double a 
de 0,5 du coefficient diviseur 


= um à 


sirs 


] 


13415. — 7 févricr 1250. — M. Jean Minjoz expose à M. le ministre 


des finances ct des affaires économiques QuU'Un Cominant(l 
l'armée de l'air du cadre navigant, promu à ce grade le 15 jui 
lacé en congé du personnel navigant le 27 septembre 1940, r 
le 97 septembre 1945, ayant accompli trente-deux ans de serx 
titulaire de cinquante-huit annuités, est passé au 2° échelon 
solde du grade en question ‘échelon maximum) le 45 juin 19! 


wercu cette solde jusqu'au 26 septembre 194% inclus, date 


aquelle il réunissait une aniennelé de grade de # ans 7 m 
23 jours, avant été rappelé à l'activité du 3 novembre 1944 au | 
sa mise à la retraite ; ik demande sur quel échelon de solde de ! 
indice et numéro — doit être effectué, sous le régime de la 
20 septembre 4948, la liquidation du droit à pension de cet : 
supérieur. 





13416. —- 7 février 1950. — M. Andrét Mutter demande à M. 


ministre des finances et des affaires économiques si une } 
belge d'origine, devenue française par son mariage, ayant de 
de familie uomobiliers et mobiliers en Belgique et habit 
France, doit rapatrier ses revenus bruts, ou seulement ses 
nets, obtenus après déduction des frais normaux qu'elle est « 
de supporter: frais de Séjour en Belgique, frais de gérance 
rances, impôts, intérêts de dettes, remboursement de dettes « 
éparations indispensables, charges de succession. 


7 


13417. — 7 (Cvrier 1950, — M, André Mutter demande à M 
ministre des finances et des affaires économiques Si une }: 
belge d'origine, devenue française par son mariage, habit 
France, ayant en Belgique des immeubles sinistrés, hérités « 
parents, peut utiliser les revenus des biens qui lui restent pour 
des réparations urgentes et indispensables à ces immeubles si 
étant donné qu'elle ne peut pas obtenir d'avance pour effect 
règleanents, puisqu'il n’y à pas en’ore d'entente entre les £ 
nements français et belge au sujet des dommages de gu 


ce genre. 





13418. — 7 février 1950. — M. André Mutter demande à M. 


ministre des finances et des affaires economiques Comm: 
personne, belge d'origine, devenne française par son mariage, 
des biens de famille mobiliers et immobiliers en Belgique ct 
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D 
tant la France, obligée par l'office des changes de rapatrier en 
France ses revenus bruts, doit régler en Belgique, les frais normaux 
de g‘rance (assurances, impôts divers, intérêls de dettes, remhourse- 
ment de dettes échues, roparations indispensables à ses jimmeu- 
bles, charges de succession). 





13419. — 7 février 1950. — M. l'abbé Pierre-Grouès demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques dans quel délai 
seront mis à la disposition des organimnes payeurs les crédits néces- 
saires au mandatement des sommes dues, au litre d'indemnité de 
lrenciement, aux agents licenciés sous l'occupation parce que nés 
de parents non français, des agents réintégrés en 1946 n'ayant pas 
encore été réglés de celle dette de l’administratton à leur endroit. 





13420. — 7 février 1950. M. Jacques Vendroux demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques les raisons pour 
lesquelles les banques nationalistes continuent à faire mention 
chiffre de Jeur capital, — alors qu'elles le résnboursent — 


[l 
uu 
dans leur correspondance, dans leur publicité et sur leurs 


ch quit rs. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


13421. — 7 février 1950. — M. André Chautard demande à 
M. le ministre de l’industrie et du commerce :i les sociétés nationa- 
listes « Electricité et Gaz de France » sont lenues de respecter les 
clauses du cahier des charges des contrats passés antérieurement 
par les communes avec les anciennes sociétés gazières, nolamment 
en ce qui concerne la pression et le pouvoir caloritique du gaz 
d'éclairage. 





13422. — 7 février 1950, — M. Pierre Chevallier, se référant à la 
réponse faile le 40 janvier 1950 à sa question écrile n° 12422, rappelle 
à M. le ministre de l’industrie et du commerce que sa queslion avait 
essentiellement pour but de savoir dans quelles condilions on envisa- 
geait de renoncer enfin, en ce qui concerne le bassin de la Loire, 
comme on l’a fait pour le bassin du Rhône, aux mesures partielles 
d'aménagement qui se révèlent toujours néfastes pour les riverains; 
que dans la réponse, il est seulement indiqué que « Electricité de 
France » n'a pas « pour le moment » l'intention de déposer une 
nouvelle demande de concession, et qu'on doit vraisemblablement 
en déduire que celte éventualité ne doit pas être écarlée pour 
l'avenir. IL souligne qu’il semble démontré que la politique des 
aménagements partiels est aussi mauvaise pour les intérêts de Ja 
vallée de la Loire qu'elle l’était pour ceux de la vallée du Rhône; et 
demande quel est le point de vue de l'administration sur le fond 
méme du problème. 





INTERIEUR 


13423. — 7 février 1950. — M. Charles Schauffler demande à 
M. le ministre de l’intérieur quel est son eflectif actuel de préfets, 
Er réfets, en exertice, hors cadre, en disponibilité ou en service 
étaché, 





JUSTICE 


13424. — 7 février 1950. — M. Jacques Fonlupt-Esperaber demande 
à M. le ministre de la justice si un notaire qui exploile directement 
une ne Pie peut être membre d'une caisse de crédit agricole 
mutuelle et bénéficier, pour son agriculture, éventuellement de 
divers prêls accordés par cet organisme: et si, dans ce cas, sa qualité 
de mernbre de cet organisme muluel l’'empêcherait de recevoir des 
actes constatant des prêts par une telle caisse de crédit mutuel à 
l'un de ses membres, en application de l’article 143 du décret du 
19 décembre 1945, interdisant aux notaires de s'intéresser dans 
aucune affaire pour laquelle ils prêtent leur ministère, ou d'être 
garanis ou caution à quelque titre que ce soit des prêts qu'ils 
auraient été chargés de constater par acte public ou privé. 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


13425. — 7 février 1950. — M. Edouard Froment demande à 
M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones quelle doit être, 
en fin de carrière, la siluation administrative d’un inspecteur adjoint 
des postes, télégraphes et téléphones entré dans l'administration par 
voie de concours (surnumérariat) et ayant satisfait à l'examen 
pen de contrôleur principal (inspecteur nouvelle formule). 
our raison de santé et maladie grave suivie de décès dans sa 
famille cet agent n’a pu accepter une nomination antérieure en zone 
occupée; notation au choix (quatre) depuis plus de quinze ans 
comme faisant fonction d’inspecteur; il est actuellement au traite- 
ment de 345.000 francs correspondant à l'indice 315. Une récente 
régularisation de l'administration ne lui accorde qu’une bonification 
d'ancienneté de un an (sans rappel). À noter que son traitement 
actuel est inférieur de 9.000 francs par an à celui perçu par les 
contrôleurs principaux (catégorie B) nommés sans examen. Il est 
précisé ue les nombreuses démarches des syndicats pour l'obtention 
d'une classe personnelle au moins égale à celle accordée à la 
catégorie inférieure (B) ou l'inscription complémentaire à un tableau 
d'inspecteur sont reslées sans eflet et que les inspecteurs ayant 
salisfait au même examen probatoire (calégorie A) el les inspecteurs 
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rédacteurs même âgés de plus de soixante ans fig À 
tableau complémentaire de chefs de section alors q : 
adjoints sont déclarés forclos à nquante-q 

13426. 1 février 195 M. Robert Gourdon M. le 
ministre des postes, télégranhes et télephones - | 
revenir au facteur suppléant en cas dt 

RECONSTRUCTION ET URBANÈSME 

13427. — 7 février 1900 M. Alfred Coste-Floret à M, le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme 
texies concernant l'élablissemer le surfa «oO ‘ 
lence supertic ‘le des élmenis da 
donnent pas les jmdicalions nécessai'es ] ‘ ct 
superficielle des W, C. lorsque ceun 5 
salle de bains: il lui fait remarquer qu'il sem , l 
d’adopler dans ce cas les mêmes | \\. à 
tituent un local indépendant, II Iui den 
applicables dans le cas & le 

13428. 7 février 195 M. Pierre Henault e M. lo 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme vendant - 
palion, des chevaux ont élé réquisitionnés par les Aleil 
de nombreuses communes, et qu'une parlie & DELL CRI 
a élé versé aux intéressés, Or, malgré de nombreus T'« 
le solde n'en a jamais pu cire obtenu Il ] de inde, S 
bien d'éléments d'exploitation agricole, quelle sera 1 1 
de la loi du 20 avril 1919, pour ce cas particulier 

13429. 7 février 1950 M. Robert Nisse nelle À M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme, que l: cles 10 Ile \ 
loi no 46-2389 du 93 octobre 1946 sur les dommages de & é 
prévu la conclusion d'accords internat aux destine à res li 
situation des intérêts des Frai < tre \ l'étranger, € nome 
temps que celle des étrangers sinistrés en Frat 4 dem 
do quels sont les Etats avec lesquels les arcords de ce ge nt été 
conclus et à quelle date: 29 queis sont les go Ù ne ‘ 
avec lesquels des accords ayant le même objet restent! à Ü 
ou sont en cours d'établissement; 3° quel est, à sa co Ü 
pour chaque pays, le montant des dommage ile 1959 n 
nisation desquels peuvent prétendre les sinistrés étrangers 4 | E 
et le chiffre des créances correspondantes des si fra 5 

13430. —- 7 février 190, — Mme Germaine Peyroles der le à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme: !° le paveinent de 
l'indemnité due aux personnes qui ont remis des armes de chasse 
et des munitions sur l'ordre des Allemands, sera fait dans \ déla 
rapide : 20 dans la négative, quelles sont les mesures envisas pour 


hâter la solution de vette question. 





13431. — 7 février 1950 M. Jacques Vendroux exr0o-e à M, le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme qu'un initié Ue 


hnalionalilé ilaiienne, habilant :a France depuis 1904, père de e 
enfants de nationalité française et dont l'imineuble a élé anéanti 
par bombardements, avait songé, sur les indications que lu it 
données un notaire, à faire donetion du terrain et dex 1 es à ses 
enfants, qui auraient ainsi pu se prévaloir de la légistatio les 
dommages de guerre, que le service Jocal de la reconstru i 


: 


n’admet pas celle solution et que son refus laisse à pens 
l'immeuble en cause ne pourra pas être rebati, I lui dernande si 
ce sinistré peut, néanmoins, prélendre au bénéfice de la législation 
sur les dommages de guerre, et dans quelles condition 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


13432. — 7 février 19,0, — M, Eugène Deélahoutre dernarde à M. le 
ministre de la santé publique et de la population si la cormini-<ior 
administrative d’un hôpital à la facullé, en attendant la promul- 
zalion du statut du personnel hospitalier, de prendre une décision 
Le à reculer la limite d'âge pour la Utularisation d'un auxi- 
laire. 








13433. — 7 février 1950. — Mme Rachel Lempereur Germande à 
M. le ministre de la santé publique et de la population: 1° uclles 
sont les conditions d'anciennelé requises pour l'accès aux indices 
450 et 400 prévus pour les receveurs et économes de cerla E 
sements nationaux de bienfaisance et hôpitaux psxchiatr 1t0+ 
nomes; et Jui signale la disparité existar actuellerme] dans 
l’'échelonnement des emplois relevant des établissements naliogaux 
de bienfaisance ( 5% classes) et ceux des hôpita n riques 
autonomes (7 classes): 20 ces établissements avant le mêm AC 
tère et leurs agent , des fonctions et responsabilité 1! Hnent 
identiques, quelles mesures il compte prendr I elte 
anomalie, 

13434. — 7 février 19%, — Mme Rachel Lempereur dernande À 


M. le ministre de la santé publique et de la population <i une déci. 
sion Sera prise incessarmmnent en ce qui concerne fl'affilialion des 
fonctionnaires 42s hôpitaux psychiatriques autonomes, à la caisse 


des pensions civiles, Elle lui signale la situalion particulièrement 
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devant laquelle se trouveraient placés ces fonctionnaires 
retraite, on leurs ayants cause, si la désignation de 
l'organisme Hquidatewr de la pension à laquelle ils anraien! norma- 
sement d 11 rvenail pas dans un prochain dé.ai, 


pénible 
admis à la 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 








13435. 7: février 190 M. Louis Beugniez demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale -ur quels textes peul 
s appli e caisse d'allocations familiales pour obliger un travail- 


cotiser une année entière cOMME « Cimployenr » 
employeur que pendant un trimesire, alors 
lament ia colisalion « employeur » que 


leur indépendant à 
lien que n'ayant été 
que d'autre 


pour le tr,nu 


iisses ne ré 
stre considéré. 


13436, 1 février 1950  — M, Joseph Denais demande à M. le 
ministro du travail et de la sécurité sociale s'il ne juge pas opportun 


d'assouplir Ja réglementation qui exclut du lénéfice de la retraite 
\iviliesse les vieux travailleurs dont l'activité professionnelle s’est 
exercée hors de France, soit dans l'Union française, soit en pays 
étranger, quand Hs offrent d'acquitter toutes les cotisations dont 
ils auruent été redevables s'ils avaient travaillé en France. 

13437. 7 lévricr IXA, — M. doannes Dupraz expose à M. le 


ministre du travail et 


disposiliuns «de 


de la sécurité sociale qu'en application des 
la loi u 17 janvier 1948, les “ommmerçants et indus- 


iriels ont £té iminalricukés récemment au régime des allocalions de 
vieillesse; que, d'après les renseignements fournis par les caisses 
aux ansuj’tlis, le critère de la quaiité de commercant est constitué 
par l'inscription au registre du commerce; que celte présomption 


juridiquem exacte n'est cependant pas toujours conforme à la 
réalité; qu'il arrive fréquemment, en effet, et à la campagne notam- 
ment, que le commerce inscrit au nom du mari soit, en fait, exercé 
par son 6 jue d’après la réglrinentation actuelle, celle-ci ne 
percevra, en cas de décès du mari, qu'une demi-retraite alors qu'elle 
a eflectivoment exercé seule l'activité qui donne droit à l'allocation 
de viellesse, H lui demande si des dispositions réglementaires sont 
prévues pour faire bénéficier la veuve, non inscrile au registre du 
commerce, dont la qualité de commerçante peut être établie, de 
l'intégralité des prestations auxquelles lui donnerait droit sa propre 
inseriplion, 


use ; 





13438. -- 7 février 1950. — M. Paul Hutin-Desgrées expose à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale l+ cas des salariés qui, 
conformément aux dispositions de la loi du 23 août 1948, avaient la 
faculté de racheter le montant des cetisalions arriérées de la sécurité 
sociale, Un cerlain nombre de ces salariés n'ayant pas présenté leur 
dernande en temps utile, par ignorance des dispositions législatives, 





sont forclos depuis le 23 août 1919. 11 lui dernande s'il n'est pas 
possib'e d'envisager, en leur faveur, une prolongation des délais 
pour déposer kur demance. 

13339. février 1950, — M. Edmond Michelet Jemanse à M. le 


ministre du travail et de la sécurité sociale dans quelle mesure les 


membres du elergé peuvent âtre exonérés des versements aux 31llo- 
cations familiales des prestations dues au titre du personnel domes- 
üique. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


13440. — 7: février 1950. — M. André Burlot exnose à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme que, depuis plu- 
sieurs mois, la compagnie Air France fait une publicité sur le 
thème suivant: « Pour aller à Londres, prenez l'avion ». Parallèle- 
ment, la S. N. C, F. fait une publicité sur le thème suivant: « Pour 
aller à Londres, prenez le chemin de’ fer ». Etant donné que ces 
deux entreprises subventionnées par l'Etat, il demande s'il 
n'y a pas lieu de faire cesser celte publicité concurrentielle, qui 
semb'e un gaspillage des deniers publics. 


cont 





13341. — 7 fégrier 1950. — M. Raymond Moussu demande à M. le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme: 1° si 
l'arrêté prescrivant le faucardement des rivières non navigables ne 
doit pas, avant exécution des travaux aux frais des propriétaires 
riverains, être notifié d’une manière quelconque aux intéressés habi- 
tant en dehors de la commune où a été publié cet arrêté, de façon 
à leur permettre, le cas échéant, de procéder eux-mêmes aux tra- 
vaux nécessaires; 2° dans la négative, s'il n'estime pas nommal 
autant qu'équitable de donner, pour l'ayenir, à ses services des 
instructions dans ce sens. 


o0+- 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 








DCFENSE NATIONALE 


l'abbé Pierre-Grouès demande à M. le ministre dc 
q— le calcul des points névessaires pour 


a médaille militaire, il ne pourrait étre 


12843. — M. 
la défense nationale si, 
la Légion d'honneur ou 





accordé une compensation aux réformés pour blessures reçue, 
maladies contravlées en service commandé; les inléressés él 
placés dans le cadre de la réserve du fait de leur réforme, | 
annuités cessent de courir du fait de celte réforme, et non seul 
ment ils sont amoiniris physiquement, mais perdent égalem. e 


bénélice d'une distinction honorifique, (Question du ©Ù de 
1919.) 
Réponse. — Réponse négative: la position de mise en réforma 


définitive met, dans tous les cas, un terme aux services aclifs et 
ne permet plus, de €e fait, l'attribution d’annuités pour année, de 
service en sus de celles acquises au jour de la réforme. Par ailleurs 
les textes législatifs en vigueur ne prévoient pas Foctroi d’an: s 
supplémentaires pour blessures reçues ou maladies <ontrariées en 
service commandé, 





12988. — M. Jacques Chevalier demande à M. le ministre de la 
défense nationale dans quelles conditions sont établis les tours de 
départ des officiers pour l’Indochine, (Question du 135 janvier 1%4. 
Réponse, — Les règles relatives aux désignations individu.iles 
pour les théâtres d'opérelions extérieurs des militaires de car 
des troupes métropolitaines, relevant du secrétariat d’Elat aux forces 
ermées (guerre), sont les suivantes: a) les tours de départ 
T. 0. E. sont élablis par arme ou service (ie cas échéant par 
ou par spécialité) et par grade. Les militaires participant à un 7 
tour de départ sont inscrits sur les listes À, B ou C suivant: { 
n'ont effectué aucun séjour sur les T. O0. E. depuis le 8 mai 1 
(listes A); qu'ils ont effectué, depuis cette date, un séjour (listes k 
ou deux séjours (listes C) sur les T.O0.E Les officiers Ululaires à titre 
temporaire d'un grade supérieur à celui qu'ils détiennent à {tre 


1Er6 


définitif participent au tour de départ correspondant à leur vide 
à titre définitif; b) les inscriplions sur les lisles A sont faites dans 
l’ordre inverse de Ja liste d'ancienneté. Les jnscriptions sur les 
listes B et C sont faites dans l'ordre chronologique des dates de ram. 
triemenñt. les militaires rapatriés à la même date élant classés dans 
l'ordre inverse de leur anciennelé dans le grade qu'ils détiennent; 


à mesure des bes 


c) les désignations sont effectuées, au fur et 
les militaires inscrits 


en prenant d’abord les volontaires, ensuite 
sur les listes de tour “e départ, dans l'ordre croissant des numéros 
d'inscription et en épuisant successivement les listes A, puis les 
listes B, puis les Hstes C. Dans la pratique, il n’a été fait appel jus- 
qu'ici qu'aux volontaires et aux personnels inscrits sur les listes À 








EDUCATION NATIONALE 


12703. — M. Bernard Paumier demande à M. le ministre de l'édu. 
cation nationale: {° dans quelles comditions a été réparti, en 191, 
le enéGit « Constructions scolaires »; 2e si le département de r- 
et-Cher a bénéficié de cette répartiion. Dans Faffirmative, pour quels 
projets et dans queile mesure; 3° si les départements n'ayant hé. 
priori: res 


ticié d'aucun crédit en 19:9 seront considérés comme 
lors de la répartition des crédits de 1950. {Question du 2 décembre 
1949.) 

Réponse, — 19 Le crédit « Construelions scolaires » a été n \ 
au prorata de la population scolaire dans chaque dépariement; 


2° le département de Loir-et-Cher pouvait bénéficier, dans ces c 
tions, d’un crécit de 28.595.000 francs. Le tolal des subventions 
accordées effectivement dépasse d'ailleurs sensiblement ce ehiffre: 
Saint-Aignan: construction d’une école de filles avec materneïle et 
internat, subvention de 42 millions accordée. Blois-Cabochon : 
truction d’un groupe scolaire, Subvention de 7.200.000 francs accor 
dée, Saint-Viâire: aménagement d'une classe dans un baraquement, 
subvention de 60.000 francs accorée. Cormenon: construction d'une 
école mixte, subvention de 41 millions accordée. Constres: ami 
gement d’une classe, subvention de 547.000 francs accordée. Enfn, 
sur un crédit spécial, différentes subventions dont Je total se monts 
à 15 millions de francs environ, ont été accordées pour des travaux 
de réparations scolaires: 3e tous les départements ont héni'fcié 
d'un crédit en 1949. 





12794. — M. Jean Juglas expose à M. le ministre de l’édu- 
cation nationale que l'article 9 6e la loi n° 49-1094 du 2 août 19:?, 
ayant pour objet de venir en aide aux aveugles, a abrogé les dispo 


sitions du décret du 29 juillet 19% interdisant aux aveugles et grands 
infirmes l'accès au professorat dans les établissements publics, ei 
que, d'autre part, une loi n° 49-1568 du 7 décembre 1949 prieise 
qu'un règlement d'administration publique déterminera les mesures 
nécessaires pour assurer l'application de la loi du 2 août 1949. I lui 
demande s’il ne serait pas possible, à l’éccasion de l'élaboration 
du règlement d'administration publique qui doit êlre pris pour 


l’apgiication de la loi du 2 août 1949, de prévoir que, dans !e 
recrutement des tituhires des postes d'instituteurs ou d’institutrices 
des écoles et instituts d’aveugies, un certain nombre de places sera 
réservé à des aveugles possédant, évicemment, tous les diplômes 
et les titres universitaires requis, mais n’appartenant pas encore aux 
cadres de l’enseignement. (Question du 27 décembre 1949.) 
Répanse. — Le règlement d'administration publique prévu pouf 
l'application de la loi du 2 août 1949 relative à la protection sociale 
des grands infinmes et aveugles est laissé à l'initiative da mini-:r8 
de la santé publique et de Ja population qui est chargé den 
assurer la rédaction et de le soumettre aux ministres intéress's. 
L'utilisation d'instituteurs aveugles même dans les écoles et ins! 
tuts é’aveugles pose un prob'ème agogique très délicat qui ne 
saurait être résolu qu'après une élude des moyens techniques 2! 
administratifs à employer pour que ces maîtres privés d’un sen4 
qui apparaît comme indispensable à l’exercic: de a fonction en}: 
gnante puissent remplir efficacement leurs fonctions. Lors d4 
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vexamen du projet de règlement d'administration publique par le élevé. IL lui demande quelles mesures il compte prendre en vue 
ministre de l'éducation mitionale, la suzgestion de l'honorabie député d'assurer un avenir à celle industrie na ssante et éviter, en toui€ 
pe manquera pas d Ctre attentivement examinée. hypothèse que le Trésor public ne fasse les frais d'une opération 
| ; qui pourrait se révéler coûteuse et inutile. (Question du 26 décembre 

1919.) 

13110. — M. Louis Chevallier demande à M. le ministre de l'édu- Réponse. — La régie industrielle ‘de ‘a cellulose cobmiale 
cation nationale: 1° pour quels motifs les échelles de traitements (R. I. C. C.), établissement public créé par décret du {1 avril 191, 
du vwersonnel de l'intendance et de l'économat des lycées et collèges a effectivement pour but « l'étude et les essais d'exploitation 
ne sont pas encore publites, alors qu'un protocole d'accord ayant l'échelle industrielle des produits de la forêt et de la vane afri- 
cé signé en janvier 1949 par les représentants des ministres des caine notamment, en vue de la fabrication de la pâle à papier ». 
finances, de la fonction publique et de l'éducation nationale, concer- En conséquence, le programme établi par la régie « ouvé par 
j es indices attribués aux fonctionnaires de cette catégorie, ces mon département se situe sur deux plans distineis: éludes et recher. 
indices établis en mars 194% ont été adoptés par le conseil supérieur ches, d'une part; essais d'exploitation à l'échelle indusirielle, d'auWe 
de la fonction publique en août 19%49; 2e s'il compte rechercher part: a) les études et les recherches sont assumes « ent 
es responsables d'une carence aussi préjudiciable à la bonne de l'être: en France, par des laboratoires insta à Nos s 
marche des établissements. (Question du 19 janvier 1%50.) Marne; outre-mer, par des missions dt j farestil vaillant 

Réponse. — Les échelles de traitement du personnel de l'inten- dans la forêt tropicale africaine. Les résullats oblenus } la régie 
dsnce et de l'économat appiicables à dater du {+ janvier 1949 en sont d'ores et déja extrêmement importants. Alirs qu 14 l 
a lion du décret du 14 avril 4949 n’ont pu être pulbites, le fabrication du papier ne semblait pouvoir ètre envisagée qu'à 
décret précité imposant l'intégration des anciennes catégories de partir d’un petit nombre d'essences de {1 forêt tropical es travaux 
ces fonctionnaires dans des nouveaux cadres. Les staluts qui de la régie, or entés depuis 1946 vers l'utilisation de m nges très 
‘ t fixer ces cadres Sont actuellement en discussion avec le hétérogènes ont abouti à la certitude de pouvoir fabriquer de la 
minisière des finances et le secrétariat d'Elat à la fonclion publique. sum à papier et du papier en employant les foréts trapcales dans 

tout lieu de penser qu'un accord pourra être réalisé très eur composition actuelle; b} les « s dex! \ l« (E 
prochainement. industrielle seront assurés par uw ne pilote «4 ns{ çn 
EE Côte d'ivyre dont l’objet, conforméfnent à sa définition, sera dt 

dégager un ensemble de résuhats techniques probants, permet 

13111. — Mme Rachel Lempereur demande \ M. le miaistre de de susciter l'installation de grandes unités de producüion de cellu- 
l'éducation nmationale quels sont les motifs du retard apporté à la lose, de l’ordre de 30 à 50.000 tonnes par an au minimum, On ne 
pab'ication des échelles indiciaires du personnel de l’intendance des saurait, sans négliger délibérément son caraicière idamental, 
lvutes, et quelles mesures il entend prendre pour hâter la parution demander à une usine piiote, dont la capacité de prod n est, 
du statut de la fonction, (Question du 19 janvier 195%.) par ailleurs, très limitée (4.00% tonnes par an), de faire apparaitre 

Réponse. — Les échelles de traitement du personnel de l’inten- une rentabilité et des Prix de ! lent comparane: 4 COCHE PASC0E- 
dance et de léconomat applicables à dater du î*r janvier 1949 en tibles d'être obtenus dans des exptolalions dune capa dx fois 
app'icalion du décret du 14 avril 4949 n'ont pu être publiées, le superieure. Cependant, _bier: que 20 Caracicie Pilote de l'une 
décret précité impasant l'intégration des agciennes catégories de ces D RUE, CES OUNEIS Meperianis en 
tonclionnaires dans des nouveaux cadres. Les statuts qui doivent été faits pour assurer son équilibre llimincier par exlension progres- 
fixer ces cadres sont actuellement en discussion avec le ministère SAVE de Sa capacne de production. Dans la mesure compatible avec 
des finances et le secrétariat d'Etat à la fonction publique. Il y a tout les textes fxant son slatut adminisiralif et financier, la régie, qui 
lien de penser qu'un accord pourra être réalisé très jrochainement. n'on est d'ailleurs qu'à la phase des Investissements, est menée 

industrielle, Elle est soumise aux aléas et 





FRANCE D'OUTRE-MER 


12601. — M. Louis Guiguen demande à M. le ministre de la France 
d'outre-mer ei une prime de séparation est attribuée aux officiers de 
carvière envoyés d'office en Indochine et dont les familles sont res- 
tées dans la métropole. (Question du 14 décernbre 1949.) 

Réponse. — En verlu des dispositions du décret ne 49-1621 du 
98 décembre 1949 « éteudant aux personnels à solde mensuelle des 
armées de terre, de mer et de l'air en service en Indochine le 
bénélice de l'indemnité familiale d'attente attribuée aux fonction- 
naires civils des cadres généraux en service dans le méme terri- 
toire », les officiers et militaires non officiers, à solde mensuelle, 
servant en Extrême-Orient et séparés de leur famil'e ont etfective- 
ment droit, depuis be 1er juin 199, à une substantielle indemnité de 
séparation, s'ajoutant à la s0kle et aux autres prestalions familiales, 
dont le montant mensuel est indiqué ci-après: au titre de l'épouse, 


8.721 francs; au titre du ter enfant à charge, 4.879 francs: au titre 
du > enfant à charge, 6.868 francs; au titre du 3e enfant à charge, 
8.142 francs; au titre du 4 enfant à charge, 6.800 francs; au titre du 


5% enfant à charge, 6.732 francs, Total pour une femme et cinq 
enfants restés en France : 2.143 francs par mois, 








12602. — M. Marcei Hamon demande à M. le ministre de la France 
d'outre-mer pourquoi les miitaires qui font partie du corps expé- 
dilionnaire d’Indochine ne peuvent pas expédier à leur famille Ja 
fraction de leur solde dont ils déeirent se séparer. (Question du 
11 décembre 1949.) 

Réponse. — Aux termes des dispositions du décret ne 4$-316 du 
21 février 1938 et qui d’ailleurs, en vertu de textes plus anciens, 
éiaient en vigueur depuis 1921, les militaires en service outre-mer 
ont « en lout temps la facullé de déléguer en faveur de Jeur conjoint, 
de leurs descendants ou de leurs ascendants restés en France Qu 
dans un lerriloire d'outre-mer autre que celui où ils sont en service, 
jusqu'à concurrence de la moitié de leurs allocations de solde et de 
la tolaliité des allocations à caractère familial ». Outre cette faculté 
de déléguer à leur famille une partie importance du montant de leur 
solde, faculté dont Les intéressés usent largement, les mililaires en 
service en Indochine peuvent encore, tout comme les simples parti- 
culiers et dans la limite permise par l'office des changes, expédier 
des fonds en France ou dans les autres territoires de l'Union fran- 
Çaise par voie postale ou par virement bancaire. 





12782, — M. Jean-Paul Palewski <:p0se à M. le ministre de la 
France d'outre-mer que la ie industrielle de la cellulose colo- 
niale (R. IL C. C) dont le but devait être « l'étude et les essais 
d'exploitation, à l'échelle industrielle, des produits de la forêt afri- 
Caine, nolamment en vue de la fabrication de la pâte à papier » 

suit Ja construction d’une usine à Egg d'Abidjan; que 
budget de la régie est alimenté par le F. I. D. E. S.; que k 
construction de l'usine n’est pas achevée à l'heure actuelle, alors 
qu’elle devait démarrer le 15 juillet 1949; qu'il apparaît notam- 
ment que cette affaire n’est pas menée comme devrait l'être une 
entreprise industrielle, que Je prix de revient du popier est très 





conmune une entreprise 
difficuités que rencontrent les snireprises de méme nalure, 
du fait que l'usine pilote conslilue un ensemble d'une 
complexité, mettant pour la premifre fais en pralique des 


agsraves 
grande 


solutions 


techniques entièrement nouvelles, dans un pays tropcal éloigné 
et dont l'infrastructure industrielle est encore insuffisante. les 
l'achèvement des travaux n'avalent 


prévisions faites en 1947 pe 


été données qu’à titre indicatif, les constructeurs n'apnortant euxe 


mêmes à l'époque aucune garantie pour la livraison du matériel, 
Si ces prévisions se sont révélées trop oplimistes quart aux délais 
d'exécution on doit indiquer que jes travaux el inslallalions dé 


l'usine pilote sont actuellement suffisamment avancés gour que son 
démarrage puisse être escompté pour la fin de 1%%, L'importance 


des résuliats déjà obtenus | ms la R. 1. C. C. ainsi que ceux 
escomptés de l'expérience industrielle qui sera poursuivie à l'usine 
pilote, a d'ailleurs, sur le plan international, retenu lal'ention des 
trente nations représentées à Ja conférence préparatoire sur cs 
problèmes mondiaux de Ta pâte à papier qui s'est tenu Mon'réal 
en evrilk-mai 4919. Dans sa recommandalion finale, la conférence 
a reconnu qu’une lumière entierement nouvelle avait projeite 
sur le problème de l’utilisation des bois tropicaux pour la fabrica- 
tion de la pâte à papier par les travaux de la R HE €. C, P'us 


récemment, l'Organisation Européenne de coopér: Ï 1 
a marqué l'intérêt qu'elle portait aux réalisations de Ja régie, En 
raison du déficit considérable de la production francaise de pâte 
à papier en matières premières d’origine naliona’e, il est à peine 
besoin de souligner la portée des expériences poursuivies par Ja 
régie, expériences qui doivent faciliter dans un avenir que | 
ne peut que souhaiter proche, l'installation de grandes unité 
production de cellulose dans les ‘territoires de l'Union française 





INFORMATION 


13028. — M. André Noël signale à M, le ministre d'Etat chargé de 
l'information le caractère inadmissible d'une émission radiophonique 


en date du 26 décembre 1949 (dix-neuf heures trente) qui constituait 
une attaque violente contre les articles de chaussures à semelles 
caoutchoutées. 11 lui demande quelles sanctions il compte prendre 


et quelles mesures il envisage pour mettre fin à toute une série de 


procédés détournés par lesquels certains collaborateurs de la radio 
diffusion nationale trouvent le moyen de vanter ou de dénigrer tel 
produit ou tei établissement avec une habileté qui n'est peut-tre 
pas toujours entièrement désintéressée, (Question du 13% janvier 
1950.) 

Réponse. — Celle chronique a résumé une étude médicale publiée 
à l'étranger. Des instructions fermes ont été données pour éviter 


soigneusement à l'avenir toutes critiques qui risqueraient de 
à une industrie nationale. 


nuirà 





JUSTICE 


8841. — M. Albert Schmitt expose à M. le ministre de la justice, 
après avoir pris connaissance de sa réponse à la queslion ne 7614 
Journal officiel, débats parlementaires, Assemblée nationale 4958, 
6985) qu 1 lui paraît indispensable d'introduire dans le ressort de 

cour d'appel de Colmar l'application des articles 75 à 78 et 49 du 
Uvre IV, titre Er du code du travail portant dispense d'avance de 
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frais de justice et de constitution du ministère d'avocat, que les taire d'insgecteur adjoint et celui de secrétaire rédacteur: que les 
frais de justice ainsi que les honoraires d'avocats sont calculés en intéressés revendiquent légitimement les bénéfices du traitement 
matière de traitements et de Salaires conformément à l’article 9 du afférent à leur grade. H lui demande quelles raisons s'opposeraie 


annuel (115.0X) 


L 


nA 
code local de procédure civile, soit Sur le montant 


fran au ninimumi), soit Sur un montant de vingt-cinq fois la pres- 
lation périodique du litige, ce qui oblige l'appelant d'une décision 
rud'hommale à consigner un minimum de droit de 5.000 francs de 
ais de justice et de paver son avocat un minimum de 15.000 francs 
à litre d'avi 20.000 francs; que, dans ces conditions, 


nce; au lolal 
Il les inté- 


tuvtta 
iouite., 


Uh appel pour un irava ir est prohibitif; que, Sans 
ressés peuvent obtenir l'assistance judiciaire Mais que, pralique- 
ment, tel n'est pas le cas; qu'en effet, malgré les instructions don- 
nées, un requérant s'est vu refuser l'assistance judiciaire pour le 
seul molif qu devant Ja juridiction prud'homale, Ja constitution 
d'avocat n'est pas obligatoire (décision ne 2:% du bureau d'a! pel 
de Colmar); qu'une nouvelle requête de l'intéressé tendant à obtenir 
l'assistance judiciaire en appel à égacment été rejelce, que, dans 
un aulre cas, l'intéressé n'a pu oblenir l'assistance judiciaire bien 
qu it père de famalle de six enfarts et simple contrôlenr de 
rou à là Nosictt ia nale des chem ; de fe: fryicais (et helle 5); 
ct lui demand il inpte: fo dépo n projet de loi porlant 
i lu lon dans ressort de la cour d'appel de Colmar de lensem- 
ble de la procédure :ï iise en malière prud'hormale telle qu'elle 
est prévue par les chapitres VI el VIL du livre IV, titre ler du code 
du ! il; 2e donner à nouveau d nstruct formelles au par- 
juel général de Com iux fins de répercussion sur les différ n{s 
bureaux d'assistance judiciaire } ju'à l'avenir les demardes de 
(ravai irs soient examinées avec plus d'objectivilé el de bienveil- 
lance. (Question du 25 janvier 1919 
Réponse — 1° L'introduction dans le ressort de la cour d'appel de 
Colmar dé enseimbie de Ja procedui française en matiere pru- 
d'homale n’est pas actuellement envisagée par la chancellerie. Une 
imodilleation législative tendant à dispenser les parlies du ininistère 
d'avocal dans es inces d'appel en matiere prud homale ne 
irail pas imposer, Ces istanrt peu nombreuses d'ailleurs, pré- 
sent l et géi { ut des diflicullés d'orurt juridique qu] 
font que les plaideurs sont contrainis de recourir au ministère 
« vou pour orim ililement leurs con‘lusions., Par ailleurs, 
l'avance sur les frais de justice prévue par la légisialion pour un 
ce de 115.44) francs, montant annuel du salaire pris comme 
eimple par M. le d ié Schmitt, se mont à 1.128 francs. Au 
demeurant, ces frais, ainsi que les droits de postulalion des avocats, 
ont à 14 harge de 1 irt qui suc nbe. Entin, une réforme de 
i 71 | i dans ci lommaines parailraii devoir éire examinée pius 
u ment dans | id june étude de i'ensemble des règles de 
procéd n vigueur dans les trois départements du Rhin et de la 
Moselle; % Jes instructions envisagées par l'honorable parlemen- 
taire demeureraient pratiquement sans eflet. Les bureaux d'assis- 
ince judiciaire sont des juridictions statuant en pleine indépen- 
jar et le mode de recrutement de leurs membres garantit à Ja 
fo ‘ niérèts des plaideurs, ceux du Trésor et ceux des ofliciers 
ministériels et pub En ce qui erne le cas particulier signalé, 
il résulte des seignements conmmuniqués par le parquel général 
de Colmar qu'il ne s'agissait pas &° instance d'appel, mais d'une 
NE n de zefus issistance judiciaire pour, une instance pen- 
dante devant le conseil de prud'hommes. Cette décision a été défé- 
rée au bureau d'appel qui l'a contirmée pour les motifs suivants: 
les frais devant le conseil des prud'hommes sont très réduits; les 
parties peuvent se présenter elles-mêmes devant celte juridiction; 
enfin, la cause ne présentait pas de difficultés particulières requé- 
ra! l'assictan d'un avocal 





— 


12134. M. Henri Henneguelle expose à M, le ministre de la 
justice que les artisans, industriels et commerçants d'une com- 
mune ont créé une union commerciale pour la défense de leurs 
intérôts, mais ils veulent en faire un organisme pratique de gestion 
dans le cadre et le respect des lois. 11 demande si, en faisant faire 
les comptabilités de ses membres par des employés salariés de 
l'union, celle-ci ne serait pas en contradiction avec l'ordonnance 


de 494» régissant le statut des experls-comptables et comptables 
agréés et si l'ordre national des experts-comptables et comptables 
agréés serait susceptible de demander l'application de l’article 259 du 
code pénal, (Question du 15 novembre 1919.) 

Réponse — Sous réserve de l'appréciation souveraine des tribu- 
maux, il apparait que dans l'hypothèse où l'union susvisée ferait 
exécuter habituellement en son propre nom el Sous sa responsä- 
bilité des travaux prévus selon le cas par le premier alinéa de 
l'article 2 ou par l’article 8 de l'ordonnance du 19 septembre 19%, 
on assurerait la direction suivie de ces travaux, ou interviendrait 
directement dans la tenue, la vérification, d'appréciation, la surveil- 
lance ou le redressement des comptes, les responsables de ,cette 
union seraient susceptibles de commettre le délit prévu par l’article 20 
de l'ordonnance précitée réprimé par le peines de l'article 259 du 
code pénal, 





POSTES, TELCGRAPHES ET TELEPHONES 


12876. — M. André Barthélémy expose à M, le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones que les inspecleurs rédacteurs, ex-secré- 
taires rédacteurs des postes, télégraphes et téléphones, recrutés par 
concours parmi les ex-contrôleurs, contrôleurs des I. E. M. et contrô- 
leurs principaux, ne perçoivent pas, en application de l'article 3 de 
l'arrêté du 4 juin 1949, le traitement correspondant à leur nouvelle 
appellation; que leur traitement est déterminé par référence à celui 
des secrétaires rédacteurs, mais qu'ils perçoivent une indemnité 

wnpensatrice représentant la différence entre le traitement budgé- 





à ce 





ir 


que ces agents puissent librement postuler les services ext 
rieurs el bénéficier de la possibilité d'inscription au tableau des mia. 
lions, le Jibre accès à ces emplois leur permettant d'obter la 
traitement de Ja calégorie d’inspecteurs rédacteurs à Jaquell 
appartiennent effectivement, (Question du 30 décembre 19% 
Réponse. — L'arrêté du 4 juin 1919 qui a permis la nom r 
des secrétaires rédacteurs en qualité d'inspeéæteur rédacteur « 


expressément que jes intéressés ne percevront effectivement {es 
émoluments allachés à l'emploi d'inspecteur rédacteur qu'à partir 
de la date à laquelle il sera possible de les affecter dans un etui 


de ce grade, comple tenu, notamment, des nécessités de « 
justifiant leur maintien provisoire à l'administration centrale, 
l'insuffisance actuelle des effectifs de l'administration central 
permet pas d'envisager l'affectation" des fonctionnaires en cine 
dans les services extérieurs, Sans compromettre la bonne 

des services centraux. Pour des raisons tirées de l'intérèt d 
vice, il n'est donc pas possible, pour le moment, de donne: 
inspecteurs rédacteurs issus des secrélaires rédacteurs le libr 





aux services extérieurs, 

13036. — M. Pierre Gabelle rappelle à M. le ministre des postes, 
teiegraphes et téléphones qu'a plusieurs reprises déjà FAsse ê 
nationale à Ccmis le vœu que soit considéré comme « employ: : 
de la personne assurant le remplacement des receveurs dis ; 
teurs pendgnt la tournée de distribution, non pas le titulaire da 
la recelte, mais l'adininistration des postes, télégraphes et téléphones 
elle-même: jt jui fait remarquer qu'à l'heure actuelle ce va \ 
été réalisé que partiellement, l'administration se bornant à revercesr 
au titulaire le montant de la quote-part patronale dans la cot | 
de Sécurité sociale aiférente au salaire du suppléant, Le : ‘ 
distributeur demeure assujetti aux obligations de l'employ: en 
ce qui concerne Jes nombreuses formalités administralives à 
plir et, par ailleurs, il doit faire l'avance sur son modeste 


s'il 


du montant de la cotisation patronale, Il Jui dernande 
apparait pas opportun de prendre toutes mesures utiles no 


les receveurs distributeurs obligés de prendre un remplai 
soient pas soumis, de ce fait, à aucune des sujétions aff 
à la qualité d'employeur, à l'instar de ce qui existe d'a 
pour les receveurs des post À. 7 télégraphes #| télépl ones qui er 


des auxiliaires. (Question du 13 janvier 1550. 


Réponse. — De tout temps les receveurs distributeurs 
à charge d'emploi, le soin de recruter et de rémuncrer dir 
inent les personnes chargées de les suppléer, pendant Ja durée à 


leur tournée de distribution postale, pour l'exécution éventui ‘ 
service électrique; ils reçoivent en contrepartie une inde) i 
Spéciaie qui lient compte à Ja fois de la rémunération 4 

être versée à la suppléante et des charges de sécurité sori i 
leur incombent. Celle formule est la seule qui soil « : 


avec la structure actuclle des services et l'administration des : 
: | 


télégraphes et léléphones ne saurait envisager de considérer 
atwiliaires les personnes effectuant le remplacement dont il 


Toule -auire solution entrainerait des difficultés d'un autre ordre, 
mais Certainement beaucoup plus graves que celles” signalées par 
l'honorable parlementaire, Quoi qu'il en soit, on peut dire 
le but poursuivi par l'Assemblée nationale et qui était d'éviter 
que les receveurs distributeurs ne supportent la charge des 
salions de sécurité sociale auxquelles ils sont tenus au titre de 


leurs suppléants a été pleinement alteint, L'administration des 
postes, télégraphes et téléphones s'efforcera d'ailleurs de réi 
dans toute la mesure du possible, les sujélions d'ordre adm 
tratif auxquelles les receveurs distributeurs pourraient se t 
Soumis à l’occasion de l'accomplissement des formalités re Ê 
pour le versement des cotisalions de sécurité sociale. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


12:91. — M. le colonel Fél:x demande à M, le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme s’il est exact que les ours 
cmployés dans les carrières ouvertes pour le complie de FElat 0 
d'organismes dépendant de l’Elat, sont soumis à un régime difé 
rent, en ce qui concerne les primes d'intempéries, de celui des 
ouvriers employés dans des carrières exploitées par des particuliers 
et, dans l'affirmative, quelles sont les raisons qui molivent e 
différence. (Question du 9 décembre 1919.) 

Réponse. — Il n'existe qu’un petit nombre de carrières exploitées 
en régie pour le compte de l'Etat au titre de la voirie nationale, 
dant le ministère des travaux publics, des transports et du touri-rme 
a la seule charge. Le travail des ouvriers qui sont employés tn 
permanence dans ces carrières n'est interrompu que pendant ‘4 
périodes de fortes chutes de neige et de verglas. À ce momei 
l'administration des ponts et chaussées emploie ces ouvriers, dans 
le secteur, à certains travaux rouliers, notamment au déneigennl 
el au sablage des routes, de telle sorte que ce personnel ne suhil 
aucun chômage. I! n'y a° donc pas lieu d'étendre en sa faveui 
l'application des dispositions de la loi du 21 octobre 496 sur 1. 
chômage-intempéries. Quant à la Société nationale des chemins d# 
fer français, elle exploite en régie un petit nombre d'entreprises, OÙ 
la loi esi régulièrement appliquée. En ce qui concerne Ïs carrières 
exploitées au titre de la Voirie départementale où communaïe, | 
question relève de M. le vice-président du conseil. ministre de l'in 
térieur. 
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ANNEXE AU PROCES-VERBAL 
L À 
d st) à 
de la séanee du Mardi 7 Février 1950. 
Marie (André). Orvoen. Schneiter. 
, Marin Louis). Oucdraozo Mamadou. !schuman (Robert 
SCRUTIN (N° 2218) Marosell. Pantaloin. Moselle. Le 
Gr du jour déposé par MM. de Menthon, Delcos et Pierre Martei (Louis). Peno) ; Schumann (Maurfce}, 
lier en conclusion de l'interpellation sur la déclaration au Martineau. Petit (Eugène- Nord. 
ent Masson (Jean), Ilaute- Claudius). Senghor. 
“ Marne Mine Germaine S2rre. 
x d 416 Maurice-Petsche. Peyroi siefridt, 
Vombre des volants... AT URLS PET . Wauroux Pflir nlin sigrist, 
\Majorité absolue....... na neresstoseasessse sise 159 René Mayer, Pierre-Grouès. simonnet, 
Constantine. Pievecn René). smail 
Pour l'ado0ption...s...ssosesvossee 230 Meck Poïmboaur. [Son 118€ 
| 
CS scies ASUS LEA 186 Médecin Mme ’oimso-Chapuis |Taillade. 
Ë Mehaignerie. Pourtier Teitgen (lenri) 
\ekki Mile Prevert Gironde. ’ 
nationale a adoplt Men tès-France. Queuilie reitgen 1" }, Ile 
Menthon (de). , Ramonc et-Vilaine, 
Mercier André-Fran- Raulin-Laboureur :de).|Terpend 
e A AN + a " ' € | ‘1! . F + 
Ont voté pour: è 4e SP  — par \ à -1séhpane [En “ÿ 
MN lait) (LOUIS). ellie-SOUR ir 
Vendée Rencurel. lhoral. 
MM Chastellain. Fonlupt-Esperaber, Mil'errand Tony lHrvitton, nu 1 (Jea lis). 
Abelin. Csautard |Fouye L an. Rigal Eugène), iTinguy (de). 
AR Chevalier (Fernand), |Gabelle. ar Seine lrrufaut 
Aïiot (Octave) Aiger. IGaborit, toc tort |Valay. 
Apithy. Chevallier (Louis). \Gi let. { André }, Roques IVerneyras 
Aragon (d’). indre (Galy-Gasparrou. Finistère Sari Mohamed Cheikh! viarg 
Asseray. Chevalier (Pierre), |Garavel. Morice Sargvane LampDerL |Viatte 
Aubame Loiret, (Garet. Moru-Glaflerri ide). Saude: {vi | ré 
Augarde Chevigné (de). Gau Mouchet, ro Pépicth 
Aujoulat. Colin |Gavini. Mou:su Schercr (Marc). ha À optio 
Babet (Raphaël). Condat-Mahaman. Gay (Francisque) Nazi Boni. Scht ni I (Kobert), Loenerosni 
Bacon. Coste-Fioret (Alfred) [Ge rvolino. Noël (André), Puy-de- Haute-Vienne. [W asser. 
Birancé (Charles), Haute-Garonne. |Gosset. Dôme, Schm it Albert), Bas (Mile Weber 
Maine-et-Loire. Coste-Floret (Paul), Grimaud. Olni Rhin Yvon. 
ee Hérault. Guérin (Maurice), 
Jarrol Coudray. Rhône. ; 
Ba Courant. Guilbert. Ont voté contre: 
Pau; Bastid. Couston Guillant (André). 
Bay!e David (Jean-Paul), Guillou Louis), \IM : Campthan ‘buprat (Géran 
Beau iq lier. Seine-et-Oise, Finistère. Airoldi Canct Marc Dupuy Ut ronde), 
Ben Aly Chérif. Defos du Rau. Guissou (Henri. Aliiot Cartier (Marius), Dutarda 
+ chennouf. Degoutte. Guyomard. M'e Archimède. Haute-Marne. | ae Duvernois 
né (Maurice). Deiahoutre. Haibout Arthaud. Casanova. Fajon (Etienne). 
sn taieb. Delbos Yvon). Horma Quld Babana. Aste de La Viger'e(d”}. | Caster Fayet 
Béranger (André). Delcos. Hugues (Emile), Augu( Cermolacce. Félix-Tchicaya. 
Berge ret. Denis (André), Alpes- Maritimes. Ball +4 (Robert), Césaire Fievez 
nossac. (Dordogne). Hugues (Joseph- Seine-et-Oise. Chambeiron. [Mme Franc ofs. 
+ or 3 Derdour. André}, Seine. Bare; | Chambrun (de). [Mme Galici 
Far Devemy. Huiin Barthélémy. | Mme Charbonnel. araudy. 
Bidanit (Georges) Devinal |Hutin-Desgrèes. Bartolini. | Chausson. hrarcia, 
Billères. DezarnauMds. Hhuel. Mme Bastide (Denise). l “herrier sautier. 
Blocquaux. Dhers Lacquinot. pe l« Citerne iGenest 
sa vs Mile Dicnesch. Jeanmot. E er (Charles). | Mme Claeys. {Ginestet. 
Bozanda. Dominjon. (JJlas Berzer Énonint \Mme Ginollin 
Edouard Bonnefous. Douala [ses Julien, Rhône. Bescet Costes ! Alfred), Seine. | |Hiovoni. 
mg bus ki? Billat j Miree Col Tea), RC: Girard. 
le Bosquier. mas (Joseph). Labrosse. ie re {Girardot 
Boulet (Paul). Dupraz Gosnnes. Lacaze (Henri). Due remets Ouezän.  |Gosnat. 
SR PT Me e Dupuis (José Lambert “ÆEmile-Louls}, 5er ou ri L Goudoux 
enr in e. Dou 15 ce 1 LFP ouge 
Bouxom. Dupuy Marceau), \ille Lamblin. apres De Pas léreffer 
aus QHrnds Land. 1 ce PS 1 D : \iphonse) Grenier (Fernand). 
” uquesne. Laurel L onte orimond). : 118 Ip: |] >). Le 264 acaues). 
Codi (Abdelkader). it sq Lecourt. Boukadoum. Haute Vienne. es she 
Cartier (Gilbert), Elain. Mme Lefebvre Bourbon Djemsd |Mme Guérin L ue le} 
Seine-et-Oise. Errecart. (Francine), Seine Mme Boutard. Mme bDouteau. | Seine-Inférieur d 
Catoire Fabre. Le Sciellour. Boutavant. Dreyfus Schmidt. IMme Guérin ROse), 
Calrice Fagon (Yves). Letourneau. Brault | Duclos (Jacques), | seine 
eyes ix (Jean). Farine (Philippe). Louvel Mme Madeleine Braun Seine Guiguen 
ris À! si Farinez. Lucas Brillouet. | Duclos ‘Jean). Seine \Guillon Jean), Indre- 
: i'pentier, Faure (Edgar). Mamba Sano. Cachin (Marce!}, | _et-Oifce et-Loire 
: pin | Fauvel, Marcellin Caillavet. Dufour uyot (Raymond), 
LHASSAINE \ Finet. iMarçc-Sangnier. Ca'as. Domet (1j Louis), ine, 
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Harman: Diori. | André Mercier, Oise. |Rametta. Froment. Le Coutaller. Philip (André), 
Hamon (Marcel). | Meunier (Pierre). |Renard. Gazier. Leenhardt (Francis), |Pincau. 
Mme flertzog-Cachin. | Côte-d'Or. [Mine Reyraud. Gernez. Lejeune Max), Poirot (Maur 
Houphouet-Boigny. | Mezerna Rigal (Albert), Loiret. Gorse. somme. Poulain. 
Hugonnier. Michaut {Victor), lRivet. Gouin (Félix). Mme Lempereur. Prigent (Tanguy 
Joinville |  seine-inféricure. [Mme Roca. Gourdon. Le Troquer (André). Finistère. 
\Aifred Malleret}. Michel Rochet ! Waldeck). Gozard (Gilles). Levindrey. Rabier. 
Juge Midol. |Rosenblatt. Guesdon. Loustau Ramadier, 
Juhan (Gaston), Ia! Mokhtari [Roucaute (Gabriel), Guille Charies Lussy. Reeb. 
tes Alpes Montagnier. Gard, Guitton Mabrut tegaudie. 
Khider Môquet, Roucaute (Roger), Guyon (Jean - Ray- Maurellet. [Ricou. 


Kriegei Vasrimont. 

Lambert (Lucien). 
Bouches-du-Rhône 

Mine Lambert (Marie 
Finistère, 

Lamps 

Lareppe 


Lavergne 

Lecœur 

Mine Le Jeune (Hé- 
lenes, Co du-X | 

Lenormand 

Lepervanche (de) 


L'Hinlhier 
Asette 
Llante 
Lozeray 
Maillocheau 
Mamadou Konate. 
Manceau 
Murtv (André) 
Masson (Albert), 
Loire 
Maion 


(Waldeck) 


| Morra 
| Morañid. 


Mouton. 

Mudrv 
Mu:1neaux. 

| Mine Nautré 
Mine Nedelec. 
Noël (Marcel), Aube 
Patinaud 

Paul (Gabriel), 

Finisté re, 

Paurni2r 

Perdon (Hilaire). 
Mme Péri, 
Péron !Yves). 
| Peut (Aibert), Seine 
| Peyrat 
| Picrrard 
| Pirot 
| Boum idère 
| Pourta'et. 

Pouvet 

Pronteau 
| Pro 
Mme Rabaté. 


| Ardèche 

 RuiTe 

IM.le Kumeau. 
|5d,ä1d. 

Mme schelL 
|Servin 

signor 

M2 sportisse. 
|Thamier. 

|Thorez (Maurice). 


[Thuillier. 

|Tilion (Charles). 

[Touch \rd. 

louja. 

Tourne. 

|louriaud. 

|Tricart 

[Mme Vaillant- 
Couturier. 

|Vedrines. 

I Verges, 

[Mme VermeersCch. 

[Pierre Villon. 

Zunino. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM 
André 
Antier 
Anxionnaz 
Aumeran. 
Bachelet. 
Badie 
Bardoux 

iarrachin 


(Pierre). 


(Jacques). 


liuudry d Asson (de) 
Bavrou 
Becquet. 


hégouin 
hervasse 
Betolard 
Bourgés-Maunoury. 
Xavier Houvier, 1lle- 
et-Vilaine 
Bouvier-0'Cottereau, 
Mayenne 
Brusset (Max). 
Bruyneel 
Capitant 
Caron 
Castellant 
Chaban-Delmas. 
Chamant 
Chevallier 
Alger 
Christiaens 
Clemenceau 
Clostermann 
Crouzier. 
Daladier (Edouard). 


René). 


(Jacques), 


(Michel) 


Delachenal. 
Lepais (io-eph), 
Deshors 
Desjardins. 
Dixmier, 
busseau!x 


edcric-Dupont 
(Maurice) 


Geoffre ie) 
‘\arobbi 
‘din 
Henault 
tean-Moreau. 
l: ubert 

| July 





kautimann 
Krieger (Alfred). 
Kuehn (jKené). 
Lalie 
Laniel tJoseph). 
Laurens (Camille), 
Cantal 
Lécrivain-Servoz. 
Lefèvre-Pontalis, 
Le gendre. 
Lescorat. 
Lespès 
Liquard 
Livry-Level. 
Macouin 
Malbrant 


{ 


Ma:lez. 
|[Martne. 

| Mazel, 

| Mi ‘helet, 

| Mondon. 

| Monin 

|Montel (Pierre). 
|Montillot, 


|Mou:tier (de). 
Moynet 

|VMu'ter (André). 

| Nisse 

[Pa ewski 

Petit (Guy), Basses- 


Pyrénées, 
Peytel. 
Pinay 
Quilici. 
Rarmarony 
Revnaug Par), 
Ribeyre (Paul). 


" ' 


Rollin (Louis). 
toulon 
hotssean 


Schauffler (Charles), 
SesIAISons (de). 
sourbet, 

Temple. 

lrerrenoire, 
Fhectt2n. 

Toublanc. 
Triboulet, 
Veniroux. 

Wolf. 





N'ont pas pris part au vote: 


MM 
Allonneau. 
Archidice. 
Arna!. 
Auban,. 
Aubry 
AuGeguil. 
Badiou. 
Baurens, 
Bèche. 
Bianchini. 
Binot. 
Biondi 





Borra 
Rouhey (Jean). 
Capdeville. 


Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cerclier 

Charlot (Jean). 

Chaze. 

Coffin 

Cordonnier, 

Dagain, 

Damas. 

Parou. 


David (Marcel), 
Landes. 

Detferre. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Depreux (Edouard). 
Desson. 

Diallo (Yacine). 

Doutrellot. 

Draveny, 
Durroux. 
Evrard. 

Faraud. 





mond), Gironde. 


| Mayer (Daniel), Seine 


Rinc2nt. 








Henneguelle. Mazier [schmitt (René), 
Hussel. Mazuez (Picrre- Manche. 
Jaquet Fernand). Segelle. 
Juve (Géraud). Métayer silvandre. 
Lacoste. Jean Meunier, Indre- |ion. 
Lamarque-Cando. el-Loire. |sissoko (Fily-Dabo), 
Latine bLebaghine. Minjoz Thomas (Eugèr 
Lamine-Guèye Moch :Jules). Valentino. 
Lapie (Pierre-Olivier).! Mollet (Guy). Vée. 
Laurent (Augustin), | Ninine Very “Emmanuel), 

Nord. | Noguères Wagner, 
Le Bail. | Oopa Pouvanaa, 

Ne peuvent prendre part au vote: 
MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de), 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Ben Tounes, Forcinal et Nacgelen (Marcelj. 


N'ont pas pris part au vote: 





M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée naliinal t 
M. Robert Prigent, qui présidait la sfance, 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Nombre des voitants...... Rss aibarséenc es « 410 
Majorité absolue........., dns senpressessososces 206 
POUR L'AMOBION;cscocoonséoneoenss 225 
VOMRELnssdsrevres PRET STEEL Re ° 185 
Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés confornt 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
— y 
© + 
Erratum 
au Journal officiel du 1 janvier 1950, Lois et Décrets (n. 1! 


re colonne) et Débats parlementaires, Assemblée nationale {p. 5 
dre colonne, 





C’est par suite d'une erreur matérielle que le rom de M. Dela- 
chenal! figure dans la rectificalion au scrutin no 2172, 

En réalité M. Delachenal voulait rectifier son vote dans je scru 
no 21% sur l'ensemble de la proposilion de résolution de M. Auguslir 
Laurent relative à la reconduction de la prime exceptionnel : 
3.000 F, dans lequel il a été porté comme n'ayant pas pris 
au vote alors qu’il avait déclaré avoir voulu voler pour, 


+= 





Rectification 
au compte rendu in exlenso de la 3% séance du 2 février 190. 
(Journal officiel du 3 février 1950.) 





Dans le scrutin (n° 2206) sur le première partie de l’amendemnt 
de M. de Sesmaisons à l’article 1° du projet de loi sur les conven- 
tions collectives du travail (2° lecture) (art. 31 du livre Ir du 
code du travail: compléter l’article par les mots et aux profes- 
sions agricoles). 

MM. Abelin, Barrot, Bergeret, Bocquet, Catrice, Delahoutre, Farin® 

(Philippe), Gallet, Gosset, Louvel, Robert Prigent et Viilard, portés 

comme ayant voté « contre », déclarent avoir voulu voter « pour ». 








Paris. 


— jmprimerie des Journaux officiels. 31. quai Voltaire, 
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